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MESSAGE
DE NAvin ramgoolam
et de Paul BéRENGER



Chers compatriotes,

Vous aurez bientôt l’occasion, dans le respect de nos tradi-

tions démocratiques, de choisir l’orientation que vous voulez 

donner à notre pays.

Vous avez un choix clair.

Nous vous proposons l’unité, la modernité et le progrès.

Après des années d’affrontements politiques, nous avons 

décidé  d’unir la force de nos deux partis politiques, le Parti 

Travailliste et le MMM, pour construire ensemble l’avenir du 

pays. Nous avons la conviction que cette unité est indispensa-

ble pour faire face ensemble aux grands défis qui se posent à 

nous. Nous avons, l’un et l’autre, fait l’expérience de ce que les 

divisions et les surenchères ont coûtées au pays. 

Et plus encore, nous savons que cette unité est une force capa-

ble de porter l’ambitieux projet de développement que nous 

avons élaboré pour les prochains cinq ans. Il faut un peuple uni 

pour réaliser notre rêve de  pays moderne, juste et prospère.

Nous savons que cette unité nous permettra d’accélérer toutes 

les réformes dont nous avons besoin pour réaliser ce rêve.  

A cette volonté d’union s’oppose l’alliance des intérêts person-

nels et des esprits rétrogrades.

Le choix est clair, le choix est simple.

Ce programme que nous vous présentons est le nouveau 

contrat que nous proposons à la nation et les objectifs que 

nous nous sommes fixés. 

Nous avons l’ambition, au terme de ce prochain man-

dat, grâce à la stratégie qui sera exécutée par une équipe 

économique compétente, sous un leadership fort et uni, de 

hisser Maurice à un nouveau palier – et donc de hisser tous 

les Mauriciens à un nouveau palier. 

Nous voulons porter le revenu par tête d’habitant à $ 15,000, 

soit Rs 450,000. C’est augmenter en moyenne le pouvoir 

d’achat des Mauriciens par 50%. Oui, c’est éminement possi-

ble, nous savons comment faire et nous le démontrons. Nous 

voulons ainsi offrir une plus grande prospérité à l’ensemble de 

la population, aux personnes âgées comme aux plus jeunes. 

Il est impératif dans le même temps d’accélérer notre pro-

gramme de création d’emplois, et notamment pour ceux 

qui sont des gradués et qui n’arrivent pas à trouver un travail 

en adéquation avec leur formation. Notre plan stratégique 

prévoit la création de 60,000 à 75,000 nouveaux emplois sur 

une période de 5 ans dont la grande majorité ira aux jeunes 

et aux femmes. 

Enfin, une société solidaire ne peut tolérer plus longtemps 

ces cas de pauvreté qui affectent nos compatriotes tant dans 

les villes que les villages. Notre programme de lutte contre 

la pauvreté prévoit un système de soutien qui va transférer 

directement aux plus pauvres les moyens financiers dont ils 

ont besoin pour vivre dignement.

Pour atteindre ces objectifs de développement et engager 

les réformes nécessaires, la stabilité politique et la paix so-

ciale sont primordiales. Notre alliance offre à tous les Mau-

riciens l’occasion historique de travailler ensemble à leur pro-

pre prospérité. Trop souvent dans le passé, les divergences 

politiques ont ralenti, parfois même paralysé, nos projets  

de développement.

Il n’y a pas que les affrontements qui ont posé problème. Cer-

taines de nos institutions, héritées de l’époque coloniale, ne 

répondent plus aux besoins d’une société moderne et d’une 

démocratie vivante.

Le pouvoir politique reste trop concentré. Il n’est pas sain 

qu’il en soit ainsi. C’est pourquoi nous proposons un nou-

vel équilibre. C’est une avancée démocratique. Un meilleur 

équilibre des pouvoirs au sommet de l’Etat, entre le Président 

de la République et le Premier ministre, est un gage de trans-

parence et de mesure.
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Mais encore faut-il que ces pouvoirs soient obtenus dans des conditions de parfaite légitimité. 

Si notre système électoral a bien servi les intérêts de la nation jusqu’ici, nous avons toujours 

reconnu qu’il peut être amélioré. C’est pourquoi nous vous proposons aussi un projet de ré-

forme électorale. Il comporte deux objectifs qu’aucun Mauricien ne contestera: l’efficacité et 

la stabilité qui permettent à une majorité de se constituer et de gouverner, mais aussi la justice 

et la  cohésion sociale, pour que soit préservé le sentiment d’appartenance qui vont avec la 

représentation de tous de manière équilibrée. 

Ce que notre alliance permet aussi, c’est la forte accélération de la modernisation du pays. La 

mobilisation de toutes les compétences, les opportunités ouvertes pour tous, le climat social 

apaisé, nous donnent la possibilité de nous focaliser sur les vrais problèmes de développement. Il 

nous faut investir encore davantage dans l’infrastructure sociale et physique, l’école, en particulier 

le préscolaire pour combattre les inégalités de naissance, la santé, les routes, les moyens de 

transport public. Il nous faut préserver la richesse et l’équilibre de notre environnement.

Ces élections sont une chance historique. Nos deux partis, plus qu’aucun autre, ont beaucoup 

contribué au progrès de ce pays. Si nous n’avons pas toujours été d’accord sur tout, il demeure 

que nous avons toujours, l’un et l’autre, placé l’intérêt du pays avant tout. Depuis longtemps, 

nous rêvons d’unir nos forces pour faire de Maurice un vrai modèle d’unité et de démocratie, 

une nation moderne, juste et prospère. Le projet de société que nous vous proposons repose 

sur des actions responsables et réalisables.

Ce rêve, il vous appartient maintenant d’en faire une réalité. 

Nous comptons sur vous.

C’est l’avenir de notre pays qui est entre vos mains.

Navinchandra Ramgoolam   

Leader du Parti Travailliste 

29 novembre 2014

Paul Raymond Bérenger

Leader du Mouvement Militant Mauricien



CONSOLIDER L’UNITÉ NATIONALE
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Un climat propice au renforcement de 
l’unité de notre peuple dans la diversité 
de ses traditions culturelles et religieuses.

Consciente que l’unité de la nation et la cohésion de notre société sont les fondements du progrès 

et du développement, l’Alliance PTr-MMM s’engage à créer un climat propice au renforcement de 

l’unité de notre peuple dans la diversité de ses traditions culturelles et religieuses.

Ainsi le gouvernement PTr-MMM s’engage à:

•	 Généraliser et accentuer les activités du National Institute for Citizenship Education (NICE) afin 

de préserver, disséminer et permettre le plein épanouissement de notre patrimoine culturel 

composé des langues, coutumes, arts et religions issus des traditions et pratiques ancestrales;

•	 Favoriser l’affirmation de notre identité nationale, la célébration de l’unité dans la diversité par 

le dialogue interculturel permanent;

•	 Prendre des mesures vigoureuses contre toute forme de fondamentalisme ou sectarisme religieux;

•	 Inculquer chez les jeunes Mauriciens l’amour de la patrie, le respect du drapeau national et la 

connaissance de la Constitution du pays ainsi que des valeurs d’unité, d’équité et de liberté.



APPROFONDIR
LA DÉMOCRATIE
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Le gouvernement PTr-MMM prendra les mesures suivantes, 

entre autres, pour approfondir davantage la démocratie: 

•	 Les 20 circonscriptions à Maurice seront représentées par 

3 députés chacune alors que Rodrigues élira désormais  

3 députés;

•	 L’introduction d’une dose de proportionnalité dans le mode 

électoral, tout en préservant le système actuel de First 

Past the Post, permettra à un parti politique ayant obtenu 

au minimum10% des suffrages d’être éligible aux 20 party 

list seats. Cela garantira une meilleure représentation de 

la population à l’Assemblée Nationale tout en intégrant le 

Best Loser System;

•	 L’obligation aux partis politiques de présenter aux élec-

tions législatives un minimum d’un tiers de candidats de 

sexe féminin;

•	 L’introduction d’une loi cadre pour régir le financement des 

partis politiques;

•	 L’amendement de la Declaration of Assets Act pour rendre 

les déclarations d’avoirs accessibles au public; 

•	 L’obligation d’une déclaration d’intérêts pour les élus et les 

hauts fonctionnaires. Pour ce qui est des parlementaires, un 

Code de Conduite sera, à cet égard, proposé;

•	 L’octroi du droit de vote aux jeunes dès l’âge de 16 ans pour 

les élections des collectivités locales;

•	 La modernisation de l’organisation des élections et l’octroi 

des pouvoirs et des moyens accrus à l’Electoral Supervisory 

Commission et au Commissaire Electoral. 

DÉMOCRATIE ET RÉFORME
CONSTITUTIONNELLE

Près d’un demi-siècle après l’adoption de notre Constitution, 

l’Alliance PTr-MMM propose une réforme majeure pour 

l’avènement de la Deuxième République. Le gouvernement 

PTr-MMM s’engage à consolider et approfondir la 

démocratie pour la rendre plus proche, plus transparente et 

plus participative.

Ainsi, dès que possible après les élections, le gouvernement 

PTr-MMM s’engage à présenter un projet de loi prévoyant 

une meilleure répartition des rôles et des responsabi-

lités attribués au Président de la République et au Premier 

ministre, dans le cadre de la Deuxième République. 

Comme conclu dans l’Accord de l’Alliance électorale, le 

Président:

•	 sera élu au suffrage universel à un tour;

•	 nommera le Premier ministre selon les dispositions 

actuelles de la Constitution;

•	 pourra dissoudre l’Assemblée nationale;

•	 pourra, quand il le souhaite, présider le Conseil des 

ministres et s’adresser à l’Assemblée nationale;

•	 sera responsable en collaboration, avec le Premier ministre, 

de la politique étrangère du pays. 

En dehors des pouvoirs et responsabilités additionnels 

confiés au Président de la Deuxième République, les pouvoirs, 

responsabilités et prérogatives du Premier ministre, tels qu’ils 

existent dans la Constitution, demeureront inchangés.

DÉMOCRATIE ET RÉFORME ÉLECTORALE

L’Alliance PTr-MMM est convaincue de la nécessité  

d’une réforme du système électoral mauricien afin que 

l’Assemblée nationale reflète mieux le verdict des urnes 

tout en préservant la stabilité et en assurant une meilleure 

représentation féminine. 

L’avènement de la Deuxième République 
pour consolider et approfondir la démo-
cratie, la rendre plus proche, plus trans-
parente et plus participative.



BONNE GOUVERNANCE, ÉGALITÉ 

DES CHANCES ET MÉRITOCRATIE

Une des priorités de l’Alliance PTr-MMM est de promouvoir la 

bonne gouvernance, l’égalité des chances et la méritocratie. Le 

gouvernement PTr/MMM agira afin que l’État et ses institutions 

soient tenus de rendre compte, d’être efficaces et efficients, 

participatifs, transparents, réceptifs et équitables.

Le gouvernement PTr-MMM s’engage à ce que:

•	 Les règles et les valeurs communes, ainsi que les droits des 

citoyens soient respectés;

•	 La lutte contre les discriminations demeure au centre des 

politiques publiques;

•	 L’égalité des chances devienne une réalité en valorisant et 

favorisant le mérite tant pour le recrutement que pour les 

promotions;

•	 Revoir et renforcer les attributions de l’Equal Opportunities 

Commission afin de promouvoir la méritocratie au sein des 

secteurs privé, public et para-public, et maintenir la confi-

ance des citoyens dans les institutions et le fonctionnement 

de l’Etat;

•	 Toutes les demandes citoyennes des handicapés pour 

remédier aux situations d’inégalité des chances les 

affectant soient prises en considération;

•	 La Public Service Commission, la Local Government Service 

Commission ainsi que toutes les Service Commissions 

instituées sous la Constitution du pays rendent publique 

par le biais du Government Gazette la liste des postulants 

choisis;

•	 Soit mise sur pied une Parastatal Service Commission 

pour que  le recrutement et les promotions au sein des 

corps para-étatiques soient sujets aux mêmes critères de 

méritocratie et de transparence;

•	 Suivant les recommandations de la Commission Justice et 

Vérité, et au regard des demandes de restitution de droits 

ancestraux de propriété, une Land Restitution Commission 

soit instituée pour accorder toute aide nécessaire à tous les 

citoyens s’estimant lésés et leur permettre d’entreprendre 

les recherches et de mener les actions appropriées pour les 

rétablir dans leurs droits;

•	 Les Standing Orders de l’Assemblée nationale soient 

revus pour améliorer le fonctionnement des instances 

existantes (ex : PAC, Committee on ICAC.) et instituer des 

Commissions parlementaires thématiques renforçant ainsi 

les pouvoirs du Législatif par rapport à l’Exécutif.

LE DROIT A L’ INFORMATION

Le droit à l’information est une condition indispensable pour 

permettre au citoyen l’accès à l’information sur les services 

publics. Il constitue un outil efficace pour combattre et 

décourager la corruption dans le domaine politique aussi 

bien que dans le monde des affaires.

Le gouvernement PTr-MMM s’engage à:

•	 Consolider les droits et les libertés de tout citoyen, veiller 

au respect du droit à l’information et protéger les contre-

pouvoirs, garants d’une démocratie vivante;

•	 Respecter et protéger l’intégrité, l’indépendance et la 

liberté de la presse écrite et parlée. Soutenir le Media Trust 

dans sa mission; 

•	 Porter une attention particulière au rapport de Geoffrey 

Robertson QC, sur la « Media Law & Ethics in Mauritius » 

une fois qu’il sera déposé;

•	 Introduire un nouveau MBC Act qui, entre autres, favorisera 

l’offre d’informations et de programmes de qualité, 

reflétant notre pluralité et notre diversité;

•	  Encourager l’entrée en opération des télévisions privées;

•	 Permettre la retransmission en direct des travaux 

parlementaires à la radio comme à la télévision.

Le droit à l’information constitue un outil 
efficace pour combattre et décourager 
la corruption dans le domaine politique 
aussi bien que dans le monde des affaires.
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LA RÉFORME DES INSTITUTIONS/ENTREPRISES 

D’ÉTAT ET PARA-ÉTATIQUES

Le gouvernement PTr-MMM poursuivra le processus de 

réforme des institutions/entreprises en vue de les rendre plus 

efficientes et efficaces pour mieux répondre aux attentes 

de la population et aux exigences économiques, tout en 

respectant les principes de bonne gouvernance. 

Ainsi, le gouvernement PTr-MMM prendra les mesures 

suivantes nécessaires pour:

•	 Rehausser le statut de «l’Office for Public Sector 

Governance» (OPSG). Renforcer sa capacité en lui 

octroyant les moyens nécessaires pour mener à bien ses 

responsabilités;

•	 Assurer une meilleure transparence et une plus grande 

probité dans la gestion de ces institutions/entreprises;

•	 Revoir les lois régissant ces institutions/entreprises pour les 

rendre plus autonomes et performantes; et pour ce faire:

-	 créer un répertoire central des compétences 

professionnelles nationales duquel pourraient être 

issus les membres des Conseils d’administration de ces 

institutions/entreprises;

-	 rationaliser et moderniser le nombre de ces institutions 

en favorisant une politique de consolidation (merger);

-	 mettre en place une politique encourageant le listing 

en Bourse de certaines entreprises commerciales 

d’Etat, favorisant ainsi la démocratisation de l’espace 

économique au bénéfice des petits actionnaires;

-	 favoriser le concept de ‘Value for Money Audit’ servant 

à évaluer l’efficacité des programmes publics. 



RELANCER
L’ÉCONOMIE
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LES FONDAMENTAUX ÉCONOMIQUES

Notre économie doit relever de nouveaux défis provoqués par 

des mutations et des transformations dans l’environnement 

économique international et une compétition féroce.

Maurice doit rassembler toutes ses forces pour relever ces 

défis, réformer son économie et retrouver la voie d’une 

croissance forte qui soit financièrement saine, socialement 

juste et durable d’un point de vue de l’environnement.

Notre priorité est de mettre en place l’infrastructure 

économique nécessaire pour élever le statut de Maurice 

du niveau des pays à revenu intermédiaire au groupe de 

pays à revenu élevé afin d’améliorer le niveau de vie de 

tous ses citoyens, tout en maintenant la démocratisation de 

l’économie comme axe stratégique.

L’accession de Maurice à ce groupe devrait ainsi nous 

permettre d’acquérir les moyens d’atteindre notre objectif, 

à savoir, d’assurer plus de justice sociale, une répartition 

équitable des richesses, une réduction de l’écart entre les 

riches et les pauvres et le rehaussement du niveau de vie et 

du pouvoir d’achat.

Ainsi, le gouvernement PTr/MMM prendra les mesures suivantes:

•	 Créer des emplois productifs pour tous avec une attention 

particulière pour les jeunes et les femmes; ainsi 60,000 à 

75,000 emplois seront créés sur une période de cinq ans;

•	 Stimuler l’investissement domestique, privé et public, de 

même que l’investissement direct étranger;

•	 Encourager l’épargne, entre autres, par des mesures 

spécifiques afin que les cotisations dans les fonds de 

pension puissent bénéficier de taux d’intérêt bonifiés;

•	 Maîtriser le déficit fiscal et la dette publique;

•	 Transformer le pays en un pays à revenu élevé avec une 

répartition juste des fruits de la croissance;

•	 Protéger et améliorer le pouvoir d’achat en maitrisant 

l’inflation et à travers un niveau de croissance soutenue;

•	 Diversifier, moderniser et redynamiser nos secteurs 

économiques;

•	 Démocratiser davantage l’économie afin d’offrir à tous des 

opportunités;

•	 Positionner le secteur informel, source majeure d’emploi 

et de revenus dans le mainstream économique;

•	 Favoriser l’entrepreunariat à travers des mesures 

d’incitation et de promotion pour les PME 

•	 Accroître notre productivité à tous les niveaux et booster la 

compétitivité du pays;

•	 Favoriser le développement de nouveaux secteurs clés 

comme l’Ocean Economy, la biotechnologie, la production 

d’énergie renouvelable, les industries de l’environnement, 

le tourisme médical, les équipements médicaux de 

précision entre autres;

•	 Encourager l’innovation technologique et la société de 

la connaissance pour soutenir la croissance durable et les 

objectifs de développement;

•	 Accroître et diversifier nos exportations de biens et de 

services; 

•	 Diversifier nos marchés, notamment par le biais de la 

promotion d’une Stratégie Afrique;

•	 Simplifier la règlementation et améliorer le climat des affaires.

La création de 60,000 à 75,000 emplois 
productifs sur une période de 5 ans avec 
une attention particulière pour les jeunes 
et les femmes.



LE POUVOIR D’ACHAT

Conscients des préoccupations du citoyen concernant son 

pouvoir d’achat et afin d’en assurer sa protection, le gouver-

nement PTr-MMM mettra en œuvre un ensemble de mesures 

et de politiques notamment:

•	 L’introduction d’un salaire minimum national;

•	 L’augmentation des prestations sociales;

•	 Le maintien du contrôle des prix de vente sur une gamme 

de produits de base;

•	 Le maintien des subsides sur le riz, la farine et le gaz ménager;

•	 L’encouragement à la concurrence par la surveillance rigou-

reuse des pratiques commerciales pour combattre les car-

tels et les monopoles à travers la Competition Commision;

•	 Le renforcement de l’intervention de la State Trading Corpo-

ration dans le marché pour réguler la concurrence et les prix;

•	 L’introduction d’un nouveau Consumer Protection Bill pour 

étendre la couverture de protection des consommateurs.

ANALYSE SECTORIELLE

Afin de favoriser une croissance forte et une transition accé-

lérée au statut de pays à haut revenu, il nous faudra faire évo-

luer la structure et les fondations mêmes de notre économie. 

Tout en consolidant les secteurs traditionnels et donnant une 

nouvelle impulsion aux secteurs cannier, manufacturier et du 

tourisme, nous comptons développer de nouveaux secteurs 

émergents, tels que les services, et celui des produits médi-

caux de précision, la biotechnologie, le tourisme médical, la 

production d’énergie renouvelable. L’Ocean Economy grâce 

à nos 2.3 millions km2 de notre Zone Économique Exclusive et 

les 396,000 km2  cogérés avec les Seychelles, offre de vastes 

perspectives dans differents secteurs d’activités.

LES SERVICES FINANCIERS

Afin de renforcer l’attrait de la plateforme financière internatio-

nale mauricienne,  nous avons identifié quelques principaux axes 

de soutien au développement accéléré du secteur financier:

•	 Positionner notre juridiction comme une base d’adminis-

tration régionale (‘‘regional headquarters base’’) en vue 

d’encourager les entreprises multinationales à utiliser 

Maurice comme plateforme pour desservir les régions et 

pays avoisinants;

•	 Approfondir et dynamiser les activités au sein des divers 

sous-secteurs tels que le private banking, la gestion de 

patrimoines et d’actifs, l’industrie de l’assurance et de la 

réassurance;

•	 Accroître la profondeur et la portée du marché boursier 

local en introduisant une variété de nouveaux produits 

et services; 

•	 Positionner Maurice en tant que centre d’émission de 

placement privé et de la négociation des obligations, en 

capitalisant sur la notation de risque de crédit favorable 

du pays;

•	 Développer un marché obligataire pour la dette des 

entreprises ainsi que celle du gouvernement et des or-

ganisations para-étatiques de différentes échéances et 

durées, libellées en roupies ou en dollars;

•	 Promouvoir Maurice comme un centre régional pour le 

financement de projets d’entreprises, ainsi que de fu-

sions/acquisitions ou de partenariats publics/privés; 

•	 Encourager nos opérateurs du secteur financier à explo-

rer les opportunités qui se présentent en Afrique et y 

asseoir leur présence; 

Le maintien des subsides sur le riz, la farine 
et le gaz ménager pour assurer la protec-
tion du pouvoir d’achat des citoyens.
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•	 Développer les produits de niche ayant trait à la finance 

islamique;

•	 Mettre sur pied un Financial Ombudsperson afin de pro-

téger le public investisseur.

L’EXPORTATION DE SERVICES

Notre vision est de faire de Maurice un prestataire de niveau 

mondial pour les services avec, comme marché prioritaire, 

l’Afrique. Ainsi, pour réaliser cette vision, le gouvernement 

PTr/MMM prendra des mesures pour: 

•	 Réinventer et repositionner nos industries de services exis-

tants tels que le commerce, la logistique, le Port Franc, les 

TICs, les services financiers et le tourisme afin de préserver 

nos avantages comparatifs;

•	 Consolider davantage les nouveaux secteurs de services, 

tels que l’éducation, la santé, les services juridiques et les 

industries créatives, qui augmenteront la puissance de 

notre moteur de croissance;

•	 Libérer le potentiel économique de ces industries et trou-

ver de nouvelles niches de croissance: 

•	 Le Board of Investment poursuivra ses efforts pour attirer 

les investissements dans le secteur des services tout en ac-

centuant sa stratégie de promotion des services financiers;

•	 Le BOI intensifiera la promotion et la commercialisation de 

nos services, tels que l’éducation, la santé et les TICs dans 

la région en vue de renforcer notre image de marque en 

tant que centre de services;

•	 Nos missions diplomatiques, particulièrement celles en 

Afrique – existantes et nouvelles – seront pourvues de per-

sonnel adéquat spécialisé pour faciliter cette stratégie.

•	 Le gouvernement PTr/MMM jouera à fond la carte de la 

diplomatie économique.

LA STRATEGIE AFRIQUE

Le développement de nos secteurs d’activité va de pair avec 

la diversification de nos marchés. En l’occurrence, l’Afrique 

demeure un partenaire de choix dans cette stratégie. Dans 

ce contexte, nous devons accélérer notre Stratégie Afrique 

afin d’élargir notre espace économique et faire de Maurice 

une porte d’entrée privilégiée pour les investissements sur 

le continent. 

Les principaux axes de cette stratégie, dont l’intégration 

régionale sera la pierre angulaire, s’articuleront autour d’un 

accroissement du commerce, de l’investissement et de lea-

dership économique avec les priorités suivantes:

•	 Augmenter les exportations de biens et de services vers le 

continent afin d’accroître le poids de l’Afrique dans notre 

commerce extérieur;

•	 Encourager l’exportation des services professionnels;

•	 Promouvoir les activités du Port Franc et de la logistique;

•	 Encourager les investissements et les joint–ventures des 

sociétés mauriciennes en Afrique;

•	 Favoriser l’intégration régionale;

•	 Faire de Maurice un hub régional pour le commerce, les 

finances, l’investissement et la connaissance (knowledge);

•	 Consolider notre pays comme un ‘gateway’ entre l’Asie et 

l’Afrique pour les biens, les services et les investissements 

transfrontaliers;

•	 Renforcer la capacité et le développement du capital humain, 

et de notre réseau régional et continental;

•	 Consolider le personnel de nos missions diplomatiques.

La Stratégie Afrique permettra de faire 
de Maurice une porte d’entrée privilégiée 
pour les investissements sur le continent. 



LE TOURISME

Le contexte économique difficile dans nos marchés tradition-

nels ainsi qu’une compétition accrue nous contraignent à une 

meilleure coordination entre les acteurs du secteur, l’accen-

tuation de la diversification de notre produit touristique et de 

nos marchés et le recours à de nouveaux axes de promotion 

et de commercialisation.

Le gouvernement PTr-MMM mettra ainsi en œuvre les actions 

suivantes: 

•	 Renforcer l’attractivité de Maurice afin d’augmenter la dé-

pense moyenne touristique (per capita tourist expenditure);

•	 Améliorer la connectivité aérienne afin de pallier au désé-

quilibre nombre de chambres d’hôtel / sièges d’avion;

•	 Soutenir les nouvelles compagnies aériennes d’Asie, de la 

Turquie, des pays scandinaves, du Moyen Orient qui sou-

haitent desservir notre pays ainsi que les compagnies exis-

tantes souhaitant augmenter leur capacité aérienne; 

•	 Soutenir Air Mauritius, notre ligne nationale, dans son plan 

de redressement;

•	 Consolider la desserte régionale et encourager une plus 

grande collaboration et coopération entre les compagnies 

de la région;

•	 Renforcer la formation professionnelle dans tous les mé-

tiers du tourisme;

•	 Rendre plus efficace la gestion des ressources de la Mauri-

tius Tourism Promotion Authority (MTPA) à travers des ac-

tions innovantes en matière de promotion;

•	 Assurer un suivi rigoureux par la Tourism Authority (TA) du 

standard offert par tous les opérateurs touristiques;

•	 Opérer une restructuration de la MTPA et de la TA pour 

une véritable synergie entre ces deux organismes;

•	 Etendre aux prestataires de service indépendants des 

établissements hôteliers les bénéfices du développement 

touristique;

•	 Développer davantage l’écotourisme;

•	 Développer le tourisme culturel et des villages artisanaux;

 •	Rehausser les infrastructures nécessaires en vue de dyna-

miser le marché de croisières.
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LE SECTEUR INDUSTRIEL

Nous consoliderons notre base industrielle pour développer 

une industrie tournée vers l’exportation et à forte valeur ajou-

tée qui créera des emplois de qualité pour nos profession-

nels et nos jeunes, et qui contribuera effectivement à faire de 

Maurice un pays à revenu élevé. 

Ainsi, notre action portera sur la mise sur pied d’un écosys-

tème industriel productif à travers les mesures suivantes:

•	 La mise en marche d’un National Export Strategy englo-

bant tous les secteurs d’exportation et assurant une co-

hérence des politiques, un alignement des institutions et 

l’identification des nouveaux marchés;

•	 La consolidation de notre base industrielle par des gains 

de productivité et la montée en gamme de notre offre de 

produits;

•	 La consolidation de nos marchés à l’exportation et le dé-

veloppement de nouveaux marchés, dont l’Afrique et les 

pays du Golfe, en mettant à profit notre réseau de traités 

commerciaux;

•	 Le renforcement des capacités d’exportation de nos en-

treprises, dont principalement nos petites et moyennes 

entreprises;

•	 Rendre accessible le savoir-faire pour les nouveaux pôles 

d’activité industrielle;

•	 Le développement de nouveaux secteurs d’activité indus-

trielle dont l’agroalimentaire et des activités liées à la mer, 

à travers la mise en place de pôles de compétitivité;

•	 L’encouragement, par des mesures concrètes, à l’inno-

vation et à l’application de la recherche notamment par 

la mise sur pied d’un Centre d’Innovation Industrielle et 

Technologique;

•	 La promotion active de l’investissement dans de nouveaux 

secteurs industriels par l’introduction d’une gamme de 

nouvelles mesures d’incitation;

•	 L’élaboration d’un Plan d’Action Industriel 2015-2020 

pour définir un train de mesures visant à faire passer la 

contribution de l’industrie de 17% de PIB actuellement à 

22% en 2020.

LE SECTEUR SUCRE

Notre industrie sucrière continue à subir les soubresauts du 

marché européen qui devient de plus en plus difficile avec, 

en toile de fond, la réforme de la Politique Agricole Com-

mune de l’UE et la tendance à la baisse du prix du sucre.

Le gouvernement PTr-MMM accordera toute son attention 

à ce secteur vital de notre économie, plus particulièrement 

aux difficultés des petits planteurs et prendra toute mesure  

nécessaire afin de rendre l’industrie cannière plus compéti-

tive et viable. 

A cet effet nous adopterons une politique visant à:

•	 Réduire davantage les coûts de production; 

•	 Faciliter la prospection d’autres marchés plus rémunéra-

teurs;

•	 Favoriser la diversification vers d’autres produits à valeur 

ajoutée. 

Notre objectif est aussi de renverser la tendance à l’aban-

don de terrains sous culture de la canne. Pour atteindre ces 

objectifs, le gouvernement PTr-MMM prendra les mesures 

suivantes:

•	 Accroître la valeur ajoutée par une utilisation optimale des 

produits dérivés de la canne;

•	 Poursuivre le projet de regroupement (FORIP) afin de  

permettre à d’autres planteurs de bénéficier d’un meilleur 

revenu;

•	 Améliorer les services d’irrigation pour une meilleure  

efficience dans l’utilisation de l’eau et étendre ces services 

à de nouvelles régions;

•	 Accroître le nombre de sociétés coopératives susceptibles 

d’être accréditées sous le Fair Trade Label;

•	 Rendre pleinement opérationnel le Cane Democratisation 

Fund.



•	 Introduire un système d’assurance pour les petits planteurs 

de fruits et de légumes;

•	 Améliorer l’accès des petits planteurs aux marchés par la 

mise en place d’un National Wholesale Market, doté de 

tous les équipements et toutes les aménités, pour per-

mettre aux petits planteurs de commercialiser directement 

leurs produits, augmentant ainsi leurs revenus.

L’ÉLEVAGE

Les éleveurs continueront à bénéficier des mesures incita-

tives déjà mises à leur disposition sous le Plan Stratégique 

de la Sécurité Alimentaire, qui sera étoffé davantage. Le gou-

vernement PTr-MMM tient à ce que ce secteur devienne plus 

productif et moderne.

 

Afin de permettre à ce secteur de contribuer à la croissance 

de l’économie nationale et à la sécurité alimentaire, le gou-

vernement PTr-MMM favorisera:

•	 Le développement de la commercialisation des produits 

de l’élevage en installant des salles de découpe et des 

points de vente dans différentes régions du pays;

•	 L’introduction des nouvelles technologies de transforma-

tion et de conservation pour la viande et le lait;

•	 La mise en application d’une politique d’aménagement et de 

gestion concertée des terres agricoles destinées à l’élevage 

tout en préservant et renforçant les acquis dans ce domaine;

•	 L’encouragement au regroupement des éleveurs selon le 

modèle du FORIP pour accroître leur compétitivité;

•	 Le renforcement des capacités des services techniques et 

des professionnels du secteur de l’élevage par la mise en 

place d’une école vétérinaire et d’un abattoir moderne aux 

normes européennes; 

•	 La facilitation de la mise en place d’unités de production 

d’aliments pour le bétail et des parcs agro-industriels à tra-

vers le pays;

•	 L’introduction d’une politique d’assurance pour les  

petits éleveurs.

LA SÉCURITÉ ALIMENTAIRE

L’émergence d’une industrie agro-alimentaire efficiente et 

durable fondée sur une agriculture écologique, organique 

et hydroponique requiert une méthodologie nouvelle et de 

bonnes pratiques agricoles. 

A cet effet, le gouvernement PTr-MMM initiera des mesures pour:

•	 Créer une National Food Production Company à laquelle 

participeront l’Etat, les petits planteurs et les usiniers. Une 

telle initiative, s’appuyant sur l’utilisation des terres des 

propriétés sucrières et les technologies modernes, per-

mettra aux petits planteurs de tirer profit de la diversifica-

tion agricole à grande échelle;

•	 Mettre au point de nouveaux plans farmer-friendly s’agis-

sant plus particulièrement de l’oignon, de la pomme de 

terre, de l’ail, de la tomate, des légumes secs, de fruits à 

pain et du riz en vue d’accroître la production alimentaire;

•	 Introduire de nouvelles variétés de fruits et légumes en vue 

de réduire notre dépendance à l’importation;

•	 Former et encadrer les producteurs, en particulier les pe-

tits planteurs, engagés dans la production organique des 

produits agricoles pour le marché local (principalement 

hôtelier) et celui de l’exportation;

•	 Etablir un programme d’encadrement pour étendre da-

vantage la culture protégée et hydroponique en réduisant 

l’usage des pesticides. A cet effet un système de Organic 

Agriculture Certificate sera introduit favorisant la produc-

tion de produits bio;

•	 Encourager les petits planteurs à se regrouper en petites 

entreprises pour développer l’agro-entrepreunariat sur-

tout s’agissant des activités favorisant la chaîne de valeur 

des produits spécifiques; 

Une industrie agro-alimentaire efficiente 
et durable fondée sur une agriculture 
écologique, organique et hydroponique.
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LA PÊCHE ET LA COMMUNAUTÉ DE PÊCHEURS

Le gouvernement PTr-MMM considère la communauté des 

pêcheurs non seulement comme un corps de métier, mais 

aussi comme une entité économique distincte, avec ses spé-

cificités et ses contraintes. 

Consciente des difficultés que traversent les pêcheurs au vu 

de leur quasi-précarité et au vu du dépeuplement de nos la-

gons, le gouvernement Pr-MMM, en plus d’actions pour le 

bien-être de la communauté des pêcheurs, prendra les me-

sures suivantes: 

•	 La promotion de la culture de poissons en cage par un aqua-

farming durable pour accroître les revenus des pêcheurs;

•	 L’encouragement au partenariat entre les investisseurs 

potentiels et les pêcheurs pour développer la culture du 

poulpe, des concombres de mer, des huîtres, des crabes 

et autres crustacés, des algues, des anguilles marines ;

•	 La formation des pêcheurs en lagon en vue de les intégrer 

au secteur de la pêche industrielle, à savoir la pêche au 

thon et la pêche sur les bancs.

L’ORIENTATION STRATÉGIQUE 

DU SEAFOOD HUB

Le gouvernement PTr-MMM continuera à soutenir le déve-

loppement durable du Seafood Hub, y compris le décollage 

des projets d’aquaculture marine par les actions suivantes:

•	 Améliorer l’accès des producteurs au marché pour renfor-

cer notre stratégie d’exportation;

•	 Encourager le développement de la capacité de la flotte 

nationale de pêche;

•	 Porter une attention particulière aux accords de pêche afin de 

nous assurer qu’ils servent pleinement nos intérêts nationaux. 

L’AQUACULTURE COMMERCIALE

Le gouvernement PTr-MMM est convaincu des bénéfices éco-

nomiques de l’aquaculture commerciale et encouragera la com-

munauté des pêcheurs et d’autres opérateurs dans ce sens. 

Ainsi, nous: 

•	 Faciliterons le développement de l’aquaculture pour opti-

miser sa contribution économique et relâcher la pression 

sur les ressources halieutiques naturelles, y compris par le 

repeuplement du lagon.

•	 Mettrons en place une écloserie centralisée avec une capa-

cité de production accrue d’alevins;

•	 Encouragerons et faciliterons le développement accéléré 

de l’élevage en cage.

Soutenir le développement durable du 
Seafood Hub par le décollage des projets 
d’aquaculture marine.



LE NUMÉRIQUE

L’économie numérique est un des secteurs les plus dyna-

miques de l’économie mondiale. Les investissements dans 

l’économie numérique sont identifiés comme les plus pro-

ductifs, parce qu’ils accroissent la compétitivité de l’en-

semble de l’économie. 

Les actions prioritaires qui assureront le renforcement de 

la compétitivité de notre économie par le numérique et un 

meilleur service à la population, sont les suivantes:

•	 Enlever la taxe sur les SMS;

•	 Mettre en place un plan d’économie numérique pour les 

dix ans à venir; 

•	 Déployer l’internet à Très Haut Débit (THD) avec un mini-

mum de 10 mbps -fixe et mobile pour tous avec des forfaits 

attrayants;

•	 Généraliser l’utilisation du numérique dans toutes les en-

treprises, y compris les PME;

•	 Développer le cloud computing et le Big Data et accom-

pagner les entreprises, les PME et les administrations dans 

l’utilisation du cloud computing;

•	 Promouvoir le fibre to air;

•	 Raccorder 70 % de la population au THD d’ici 2020 et 100 % 

en 2025;

•	 Développer la télévision numérique en passant toutes les 

chaînes de la TNT en haute définition et en développant 

l’interactivité et la mobilité;

•	 Améliorer la qualité des services offerts à nos citoyens tout 

en révisant notre stratégie de E-Government et redynami-

ser l’infrastructure du Government Online Centre;

•	 Doter chaque abonné d’une adresse IP;

•	 Introduire un cadre légal sur la convergence pour:

-	 promouvoir le net neutrality et ainsi répondre aux nou-

veaux défis du secteur des TICs, de l’audiovisuel et des 

multimédias; 

-	 encourager une synergie entre l’informatique, l’internet 

THD (super  broadband) et l’audiovisuel pour offrir un 

plus grand bouquet de choix aux Mauriciens;

-	 mettre en place une unique agence qui régulera les 

secteurs des communications, du broadcasting et de la 

technologie informatique.

LA CONSTRUCTION ET L’ IMMOBILIER

Le secteur de la construction et de l’immobilier doit renouer 

avec la croissance. Il a la capacité d’agir comme un moteur 

de croissance, alimenté par le secteur privé vus son énorme 

potentiel de créateur d’emplois, sa vaste chaîne de valeur et 

sa transversalité avec d’autres secteurs de l’économie. 

Pour stimuler ce secteur, le gouvernement PTr/MMM projette 

la mise en œuvre des actions suivantes: 

•	 L’élaboration d’un plan stratégique comme cadre directeur 

pour une utilisation optimale des terres à Maurice, étalé 

sur les prochaines 20 à 30 années;

•	 L’introduction de modèles innovants pour les in-

vestissements du secteur privé dans les projets  

d’infrastructure futurs (réseau routier, logement, écoles et 

centres hospitaliers); 

•	 La mise en place d’un ensemble de mesures incitatives en 

vertu d’un programme de renouvellement urbain dans le 

but de redynamiser les quartiers des villes; 

•	 L’introduction d’un programme de logements abordables 

en y associant les promoteurs immobiliers pour permettre 

aux jeunes couples de faire l’acquisition de biens immobi-

liers et de devenir propriétaires de leur maison.

Enlever la taxe sur les SMS et déployer l’in-
ternet à Très Haut Débit avec un minimum 
de 10 mbps -fixe et mobile pour tous.
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LES PETITES ET MOYENNES ENTREPRISES

Les petites et moyennes entreprises (PME) constituent un pi-

lier important de l’économie nationale en valeur ajoutée et 

en création d’emplois. A ce titre, les PME occuperont une 

place de choix dans notre projet de gouvernement. 

Nous prévoyons pour les PME les mesures suivantes d’incita-

tion et de promotion:

•	 La mise à la disposition des PME d’espaces industriels sup-

plémentaires, principalement localisés dans les régions ru-

rales et semi-urbaines, et la création de clusters en vue de 

gains de productivité dans ce secteur; 

•	 La facilitation de l’accès au capital à travers des lignes de 

crédit commerciales à taux préférentiels, garanties par un 

mécanisme d’assurance (caisse mutuelle);

•	 L’amélioration de l’accès des PME aux marchés par des me-

sures visant une augmentation de leur productivité, un ren-

forcement de leurs capacités commerciales, la facilitation de 

leur participation aux marchés publics et l’assouplissement 

des créneaux de distribution sur le marché local;

•	 La promotion des produits locaux et l’assurance de leur 

qualité par le biais du Standards Bureau, et à cet effet aug-

menter l’effectif et la capacité du Bureau;

•	 Le financement des programmes ISO pour les PME;

•	 La diversification des sous-secteurs vers des activités à plus 

forte valeur ajoutée, y compris celles liées à l’exportation;

•	 Le renforcement de la formation continue des PME dans 

des domaines tels que l’entrepreunariat, la maitrise  

des outils d’exportation, le planning financier en  

vue d’optimiser leur recours aux services bancaires,  

l’utilisation de l’informatique, le droit du travail, la sé-

curité sur les lieux de travail, le contrôle de qualité et  

l’innovation technologique;

•	 Le développement du capital humain et des réseaux des PME.



 LES MICRO-ENTREPRISES 

ET LE SECTEUR INFORMEL

Les micro-entreprises et le secteur informel représentent 

pour notre pays une source majeure d’emplois et de reve-

nus. Pour que ce secteur clé puisse bénéficier des mesures 

d’incitation existantes et se positionner dans le mainstream 

économique, le gouvernement Ptr-MMM facilitera:

•	 Le lancement d’un Enrichment and Enhancement Pro-

gramme, constitué d’une approche intégrée d’accompa-

gnement, de renforcement des capacités et de facilitation 

de l’accès au financement institutionnel;

•	 L’introduction d’une initiative visant à améliorer l’efficience 

énergétique de ce secteur;

•	 La mise à la disposition de ce secteur de fonds d’assistance 

pour le financement partiel des frais de consultance, de 

formation, de certification et de mise à niveau des normes 

et d’amélioration de la productivité.

Par ailleurs, beaucoup de micro-entreprises sont engagées 

dans l’artisanat, secteur fortement concurrencé par des im-

portations de l’Asie, mais aussi souvent méconnu et souffrant 

d’une distribution restreinte. Pour pallier à cette lacune, le 

gouvernement PTr-MMM s’activera à:

•	 Faciliter l’émergence d’un véritable artisanat local alliant la 

créativité, le design et l’esthétique par la mise en place de 

programmes de coopération avec des maitres-artisans des 

pays ayant une forte tradition de création artisanale; 

•	 Mettre à la disposition des artisans créateurs un espace plus 

grand et plus visible dans la section duty free à l’aéroport; 

•	 Etablir, en collaboration avec Mauritius Post, un service 

d’expédition d’objets d’art tels que des tableaux et des 

sculptures;

•	 Créer au Marché de Port Louis, en collaboration avec la 

municipalité, un espace dédié aux artistes locaux;

•	 Etablir un fonds de développement de produits artisanaux 

avec la collaboration de la SMEDA.

LE DÉVELOPPEMENT DE L’ENTREPREUNARIAT

Le gouvernement PTr-MMM renforcera davantage l’esprit d’en-

trepreunariat avec l’objectif de faire de notre nation une véri-

table nation d’entrepreneurs. Ainsi, nous créerons le cadre vou-

lu, l’infrastructure adéquate et le mécanisme de soutien néces-

saire afin de favoriser le développement de l’entrepreunariat.

Nous favoriserons l’émergence d’entrepreneurs, en portant 

une attention toute particulière aux jeunes et aux femmes, 

par les mesures suivantes:

•	 La mise en place de systèmes de formation des jeunes aux 

professions par  l’apprentissage sur des lieux de travail en 

parallèle avec les cours théoriques (dual system);

•	 La mise en marche de programmes d’échange international 

avec des centres de formation en technologies de pointe;

•	 L’accès au financement, inclus le micro-crédit, des start-ups;

•	 L’encouragement à la recherche et au développement par 

la mise en place d’incubateurs dans les centres de forma-

tion, y compris dans les universités;

•	 La construction de Young Entrepreneurs Parks avec toutes 

les facilités d’infrastructure pour démarrer rapidement des 

activités de production (plug and play), une participation 

institutionnelle au financement et un accompagnement 

professionnel (hand holding) réservés à de jeunes entre-

preneurs de moins de 30 ans;

•	 Un alignement institutionnel Nouvelle SME Bank - Small 

and Medium Enterprises Development Authority (SMEDA) 

- Mauritius Business Growth Scheme (MBGS) - National 

Productivity and Competitiveness Council (NPCC) - Mau-

ritius Standards Bureau (MSB) - Board of Investment (BOI) 

- Enterprise Mauritius (EM) pour renforcer le développe-

ment de l’entrepreunariat.
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LA COMPÉTITIVITÉ 

ET LA PRODUCTIVITÉ NATIONALE

	

La réalisation de toutes ces orientations stratégiques passe 

par l’élimination des obstacles liés à la productivité, ainsi que 

l’amélioration du climat des affaires. Ainsi, nous nous attèle-

rons à renforcer la capacité des ressources humaines locales, 

à travers une réforme qui comportera les initiatives suivantes: 

•	 Le mouvement des ressources des secteurs à faible pro-

ductivité vers les secteurs d’activités nouvelles et dyna-

miques, porteurs d’un potentiel de croissance élevée;

•	 La hausse des taux de scolarisation et l’amélioration du ni-

veau dans les cycles primaire, secondaire et tertiaire, ainsi 

que dans la sphère professionnelle; 

•	 L’alignement des politiques éducatives avec les besoins de 

l’entreprise; 

•	 La poursuite de l’élargissement des programmes de for-

mation adaptés afin d’élever la productivité, notamment 

par la formalisation de la collaboration entre les entreprises 

privées et les établissements d’enseignement. Ceci facilite-

ra l’élaboration de programmes d’apprentissage en phase 

avec les besoins actuels et futurs des secteurs économiques. 

Une telle ouverture soutenue contribuera à promouvoir 

l’adoption de pratiques de production plus efficaces, avec, 

en filigrane, une constance: l’innovation.

Nous prendrons aussi des mesures en vue:

•	 D’améliorer la connectivité de Maurice aux marchés in-

ternationaux afin de promouvoir une circulation efficace 

des marchandises, des services, des technologies, des 

connaissances, des capitaux, et des idées;

•	 De simplifier les documents commerciaux par rapport aux 

transports et à la facilitation du commerce;

•	 D’améliorer la logistique et l’expédition du fret s’agissant 

des réglementations commerciales et douanières;

•	 D’introduire des mesures favorisant l’investissement dans 

la Recherche et Développement (R&D) et les technologies 

de pointe telles que les big data, le web application et le 

cloud computing;

•	 De mettre en place un Competitiveness Cluster (pôle de 

compétitivité) qui regroupera les entreprises et les institu-

tions des secteurs éducatifs et de recherches afin de déga-

ger des synergies.

LES NOUVEAUX MOTEURS DE DÉVELOPPEMENT 

ÉCONOMIQUE

Afin d’atteindre à moyen terme nos objectifs économiques 

qui sont la création d’emplois, la génération de revenus éle-

vés, la facilitation de transfert de technologie, la promotion 

de la recherche et de développement et de l’entrepreunariat, 

le gouvernement PTr-MMM considère primordiale la diversifi-

cation de notre base économique.

Ainsi, nous mettrons en place l’écosystème nécessaire pour 

lancer et développer les secteurs suivants:

•	 L’Ocean Economy avec un accent immédiat sur les produits 

de la mer, alimentaires et non-alimentaires, mettant à profit 

l’exploitation de notre zone économique exclusive (ZEE);

•	 L’industrie de la mode et du design – incluant les textiles 

techniques, la bijouterie/joaillerie et les produits de luxe;

•	 L’industrie cinématographique tant nationale qu’internatio-

nale, en partenariat, principalement avec des producteurs in-

diens, chinois et européens;

•	 Les dispositifs médicaux tels les stents et autres cathéters 

ainsi que les produits de bien-être (wellness products);

•	 Le tourisme médical par le renforcement de nos capacités 

médicales, y inclus les services de chirurgie esthétique, en 

couple avec notre savoir-faire dans les métiers du tourisme;

•	 L’ingénierie légère de précision et la microtechnique;

•	 L’industrie agro-alimentaire;

•	 La biotechnologie et la chimie de pointe;

•	 L’électronique;

•	 Les équipements de production/captage/stockage d’éner-

gie renouvelable;

•	 L’industrie robotique et numérique.



COMBATTRE LA FRAUDE
ET LA CORRUPTION
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L’Alliance PTr-MMM s’engage à mener une action sans relâche pour combattre la fraude et 

la corruption. Une des priorités de notre gouvernement sera de créer des institutions fortes, 

dotées des moyens financiers et humains importants à cette fin. 

Les mesures suivantes seront prises:

•	 L’ICAC sera remplacé par un Serious Fraud Office doté de vastes pouvoirs d’enquête sur la 

corruption, le blanchiment d’argent et la criminalité financière tant dans le secteur public 

que dans le secteur privé. Totalement indépendante de l’Exécutif, son mandat couvrira  

toute allégation de corruption passée ou présente, et disposera d’un personnel indépendant 

et compétent;

•	 Des amendements seront apportés au Declaration of Assets Act pour actualiser la définition 

des avoirs à déclarer. Les déclarations d’avoirs seront disponibles sur le site web de 

l’Assemblée nationale afin de permettre au public d’y avoir accès. Cette loi s’appliquera 

également aux Présidents des Conseils d’Administration désignés par l’Exécutif, aux hauts 

fonctionnaires et hauts cadres des corps para-étatiques ; 

•	 Le bureau du Directeur de l’Audit sera renforcé;

•	 Des pouvoirs accrus seront octroyés au Public Accounts Committee afin que ceux mis à 

l’index par le rapport du Directeur de l’Audit soient désormais accountable. Des sanctions 

seront prises contre ceux reconnus responsables de manquement;

•	 La mise en place d’un mécanisme pour permettre le contrôle approprié des décisions 

discrétionnaires et du personnel habilité à les prendre. 

L’ICAC sera remplacé par un Serious Fraud 
Office doté de vastes pouvoirs d’enquête 
sur la corruption, le blanchiment d’argent 
et la criminalité financière.



ASSURER LA SÉCURITÉ PUBLIQUE
ET PROMOUVOIR L’ÉTAT DE DROIT
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Conscient que la sécurité est la première des libertés, le gouvernement PTr-MMM engagera 

une action énergique pour protéger le public de la violence et de la criminalité. Mettre en place 

une politique de prévention, sanctionner le non-respect de la loi et assurer la réhabilitation 

pour combattre la récidive seront nos préoccupations constantes pour le maintien de l’ordre 

et de la paix dans le pays.

Pour ce faire, nous initierons les actions suivantes:

•	 Un ministère de l’Intérieur à part entière sera créé dont la mission, entre autres, sera de combattre 

la criminalité et de protéger tous les citoyens, les enfants, les femmes et les personnes âgées;

•	 Le nouveau ministère de l’Intérieur privilégiera la prévention par le biais de la sensibilisation 

des citoyens, la collaboration avec les associations de quartier (Neighbourhood Watch) ainsi 

qu’à travers l’extension des caméras de surveillance dans d’autres zones à risque;

•	 Le service pénitentiaire fera l’objet de réformes majeures pour moderniser la gestion des 

prisons, éviter l’amalgame de différentes catégories de détenus, rééduquer, réhabiliter et 

assurer la réinsertion réussie d’anciens prisonniers.

Conscient que la sécurité est la première 
des libertés, le gouvernement PTr-MMM 
engagera une action énergique pour 
protéger le public de la violence et  
de la criminalité.



LES DROGUES ILLICITES

•	 Au regard des nouvelles drogues ciblant jeunes et 

adolescents, une campagne nationale de prévention sera 

lancée par le ministère de l’Intérieur contre le fléau;

•	 L’ADSU sera complètement réorganisée, modernisée 

et dotée de moyens accrus afin de gagner en efficacité 

pour prévenir l’entrée des drogues illicites sur le territoire 

mauricien et traquer les trafiquants;

•	 Le fonctionnement de la NATRESA sera revu et de 

nouveaux centres de désintoxication ouverts, avec le 

concours du privé;

•	 Le programme Methadone Maintenance Therapy sera 

réévalué pour en assurer une meilleure efficacité et les 

lieux de distribution revus pour mieux protéger le public;

•	 Une action résolue sera entreprise, en bâtissant un 

partenariat nouveau avec les ONG, en vue d’assurer la 

réinsertion sociale et professionnelle des anciens drogués.

Le droit des policiers à se regrouper 
pour assurer la défense de leurs intérêts 
collectifs et professionnels sera reconnu.

LA POLICE

Proximité, efficacité, modernité et qualité sont les objectifs 

de la réforme de la police que nous proposons:

•	 Conformément aux dispositions constitutionnelles, le 

gouvernement PTr-MMM veillera à ce que le Commissaire 

de Police puisse continuer à fonctionner en toute autonomie 

et sans ingérence pour veiller au respect de la loi;

•	 Le droit des policiers à se regrouper pour assurer la défense 

de leurs intérêts collectifs et professionnels sera reconnu 

avec des dispositions particulières au vu de la nature de 

leur mission de service public essentiel;

•	 La gestion du Police Welfare Fund sera professionnalisée 

pour plus de transparence et pour assurer que les policiers 

en bénéficient pleinement;

•	 Les délais dans le recrutement et la progression 

professionnelle au sein de la force policière seront réduits 

tout en favorisant une plus grande transparence à cet égard;

•	 Nous œuvrerons pour valoriser le contact et la 

communication entre police et citoyens, pour mettre les 

besoins de la population locale au cœur du travail policier 

et améliorer l’accueil dans les postes de police. Ainsi, le 

community policing sera généralisé;

•	 Les policiers seront mieux formés et outillés afin de pouvoir 

offrir une assistance immédiate et particulière, surtout aux 

femmes et enfants victimes de violence physique et sexuelle. 

A cette fin, un plus grand nombre de policières sera recruté;

•	 L’introduction d’un Police Act sera envisagé et 

l’informatisation des services de police accélérée. 
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JUSTICE ET LOIS

•	 En vue d’accroître l’efficience du fonctionnement de la 

justice et répondre aux exigences d’un service moderne et 

de qualité au public, 

-	 un programme d’urgence pour la rénovation des 

bâtiments abritant les cours de justice, avec un service 

d’accueil, sera mis en œuvre;

-	 l’informatisation et l’enregistrement digital des 

dépositions généralisés;

-	 des moyens accrus prévus pour réduire les retards  

des procès.

•	 Le Bail & Remand Court sera réorganisé pour que soient 

entendus les bail motions dans les plus brefs délais;

•	 Le dispositif pour le pourvoi en grâce (Commission on the 

Prerogative of Mercy) et la procédure pour l’attestation de 

vérification de casiers judiciaires (certificate of character) 

seront revus pour offrir à tout citoyen concerné un 

traitement juste et un service efficient;

•	 Le Code Pénal sera actualisé pour mieux combattre la 

cybercriminalité; 

•	 Un Police and Criminal Evidence Bill sera introduit;

•	 Le gouvernement renforcera, à partir de l’expérience 

acquise et des représentations de la société civile, la loi sur 

la violence conjugale;

•	 Tout le dispositif institutionnel pour le Legal Aid sera revu 

afin d’éliminer les retards et assurer aux démunis un service 

professionnel rapide et efficace. En cas d’appel d’un 

jugement de la Cour Industrielle interjeté par l’employeur, 

l’employé pourra désormais bénéficier du legal aid;

•	 La Cour Suprême sera réorganisée afin de créer une Cour 

d’Appel distincte;

•	 Les Citizens Advice Bureaux offriront un service-conseil 

légal professionnel.



ENCOURAGER 
LE DIALOGUE SOCIAL
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Le dialogue social joue un rôle essentiel pour promouvoir l’accès des hommes et des femmes 

à un travail décent et productif dans des conditions de liberté, d’égalité, de sécurité et de 

dignité. Le gouvernement PTr-MMM renforcera le tripartisme et le dialogue social, fondements 

du progrès pour tous.

Pour établir et renforcer ce dialogue social: 

•	 Des consultations tripartites seront initiées en vue de l’introduction dès que possible d’un 

Portable Severance Allowance Fund contributif afin d’aider les travailleurs à faire face aux 

licenciements;

•	 L’Employment Relations Act et L’Employment Rights Act seront révisés en fonction de 

l’expérience de leur mise en application et des représentations des partenaires sociaux;

•	 Le gouvernement saisira toute opportunité de promouvoir la participation des salariés au 

capital et à la gestion de leurs entreprises;

•	 Les dispositifs législatifs et réglementaires pour prévenir les risques d’accidents et de 

maladie associés au monde du travail seront renforcés;

•	 Les bureaux du travail comme les bureaux de l’emploi seront dotés d’un personnel adéquat 

et mieux équipé pour offrir un meilleur service d’orientation et de conseils au public;

•	 Le Legal Aid Scheme sera étendu aux travailleurs faisant face aux comités disciplinaires;

•	 Une législation sera introduite pour assurer le règlement rapide des réclamations suite aux 

accidents de travail;

•	 Les propositions du National Employment Policy, en particulier celles concernant l’élimination 

de toutes les formes de discrimination au travail, l’emploi des groupes vulnérables, le travail 

des enfants, la santé et la sécurité au travail, seront mises en œuvre dans les plus brefs délais.

Introduction d’un salaire minimum  
national pour promouvoir l’accès des 
hommes et des femmes à un travail 
décent et productif.



RENFORCER
LA SOLIDARITÉ SOCIALE
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Notre idéal est celui d’une société solidaire qui prend soin 

de tous. Pour rendre la protection sociale plus efficace et 

répondre aux besoins des plus vulnérables, nous prendrons 

les mesures suivantes:

•	 La révision à la hausse du montant de la 

pension de vieillesse ainsi que des autres  

prestations sociales;

•	 Le changement des dispositions actuelles pour permettre 

aux plus démunis de nos aînés touchant déjà la pension de 

vieillesse, de pouvoir aussi bénéficier de la pension pour 

veuve ou de la pension pour handicapé;

•	 La possibilité pour une bénéficiaire de la pension de 

veuve (basic non-contributory), victime d’un accident au 

travail, de toucher aussi l’Injury Allowance (contributory 

allowance);

•	 L’introduction d’un Income Support Scheme pour les 

familles percevant de bas revenus;

•	 La mise sur pied d’une Commission Nationale pour 

l’Egalité de Droits et l’Intégration des Personnes en 

situation de Handicap;

•	 L’introduction d’une Disability Discrimination Bill;

•	 L’affirmation par l’Etat, par le biais de prestations sociales 

revues et améliorées, du droit de chaque élève handicapé 

à la scolarisation et à un parcours scolaire continu  

et adapté;

•	 La provision d’une allocation de transport aux handicapés 

qui ne peuvent pas prendre avantage du transport public 

gratuit, afin de faciliter leurs déplacements essentiels;

•	 La révision des mécanismes et critères du Social Register 

(SRM) pour en améliorer la mise en œuvre; 

•	 La mise sur pied d’un fond destiné à assurer l’octroi d’un 

repas quotidien à nos aînés nécessiteux;

Réviser à la hausse le montant de la 
pension de vieillesse ainsi que des autres 
prestations sociales.

•	 L’encouragement à la création de homes avec personnel 

qualifié pour nos aînés, de plus en plus nombreux à habiter 

ce genre d’espace d’accueil, ainsi que la réactualisation du 

cadre régulateur existant pour ce type d’activité;

•	 La mise à disposition d’un service d’aide à domicile 

pour assurer des visites régulières aux personnes seules  

ou alitées.

•	 La remise aux personnes agées d’un bracelet électronique 

leur permettant de garder le contact avec leurs proches en 

cas d’urgence.



FAIRE RECULER
LA PAUVRETÉ
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Notre pays a de grands défis à relever dans la lutte contre la pauvreté et les inégalités sociales. 

Dans cette lutte, nous privilégierons des actions fortes et des changements institutionnels pour 

être plus dynamiques, pertinents et percutants afin d’éradiquer la pauvreté extrême et faire 

reculer la précarité. 

Le gouvernement PTr/MMM:

•	 Enoncera, après consultation avec tous les partenaires sociaux concernés, un plan d’action 

pour l’élimination de la pauvreté extrême et de la précarité et pour réduire les inégalités 

sociales. Ce plan proposera une action impliquant le gouvernement en partenariat avec la 

société civile et les partenaires au développement;

•	 Mettra en œuvre un vaste programme de construction accélérée de logements sociaux 

(maisons évolutives) pour les familles les plus vulnérables;

•	 Garantira l’accès des enfants des milieux les plus pauvres à des services de garderie/crèche 

et à l’éducation pré-primaire à travers des structures rattachées aux écoles primaires. Ces 

enfants bénéficieront de tout le soutien nécessaire en terme de nutrition;

•	 Investira davantage dans les services et les infrastructures essentiels dans les poches de 

pauvreté et enclenchera un programme visant à accroitre les facilités d’apprentissage, de 

sport et de loisirs sains dans les quartiers les plus défavorisés;

•	 Mettra à la disposition des promoteurs de microprojets des facilités de crédit à travers la 

nouvelle SME Bank et d’autres modes de financement innovants;

•	 Restructurera les Citizens Advice Bureaux pour qu’ils puisent aussi agir comme des One 

Stop Shops pour accueillir et diriger les personnes les plus vulnérables vers les services dont 

elles ont besoin;

•	 Procèdera à une refonte du Community Social Responsibility (CSR) et une redynamisation 

de la National Empowerment Foundation.

Élaboration d’un plan d’action pour 
l’élimination de la pauvreté extrême 
et de la précarité et pour réduire les 
inégalités sociales.



LE LOGEMENT ET 
L’AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE
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Le gouvernement PTr-MMM, face à la demande croissante de logements sociaux, est déterminé 

à poursuivre la politique de logement social. Par ailleurs, nous mettrons en place des mesures 

pour faciliter l’accès des jeunes couples de la classe moyenne à la propriété d’un logement. 

Ainsi, le gouvernement PTr-MMM assurera:

•	 La mise en place d’un Programme National de Construction de Logements qui donnera 

l’accès à un logement ou une parcelle de terre avec assistance financière;

 •	L’intensification du programme de construction des logements pour les plus vulnérables de 

la société; un minimum de 3000 nouveaux logements seront construits durant les prochaines  

cinq années;

•	 L’élaboration d’un plan pour faciliter le financement de l’achat d’un logement;

•	 La mise en place d’un plan stratégique de l’utilisation des terres afin de promouvoir des 

programmes d’action ayant pour objectif la rationalisation de l’utilisation des terres;

•	 L’adéquation dudit plan stratégique avec des impératifs de développement durable; 

•	 La mise sur pied d’un National Spatial Data Infrastructure online pour diffuser les informations 

concernant l’utilisation des terres.

Un Programme National de Construction 
de Logements pour l’accès à un 
logement ou une parcelle de terre avec 
assistance financière.



PROTÉGER L’ENFANCE



manifeste électoral de l’alliance de l’unité et de la modernité 43

Le gouvernement PTr-MMM élaborera une politique de 

l’enfance pour faire respecter les droits de tous les enfants en 

leur garantissant la protection et les soins nécessaires à leur 

développement et leur épanouissement.

Ainsi, le gouvernement PTr-MMM procèdera à: 

•	 Une refonte de la Child Development Unit prévoyant la 

création, d’un service régional pour recueillir et analyser 

toute information concernant la situation d’enfants ou de 

mineurs maltraités ou en situation de détresse en prenant 

appui sur le Child Protection Register;

•	 La mise sur pied d’unités d’intervention régionale dotées 

d’un personnel formé et motivé bénéficiant de moyens 

appropriés pour agir;

•	 La prise en charge immédiate des enfants concernés en 

attendant qu’ils soient dirigés vers des services d’accueil;

•	 L’adoption d’un plan national pour combattre la prostitu-

tion, l’alcoolisme et la délinquance parmi les jeunes;

•	 Le déploiement d’éducateurs de rue pour aider les enfants 

de rue et une action énergique entreprise pour assurer la 

scolarisation de tous jusqu’à l’âge de 16 ans;

•	 La révision des procédures policières et judiciaires et des 

dispositifs institutionnels, dans les cas d’enfants victimes, 

afin de les rendre plus child friendly;

•	 La provision dans le système éducatif d’espaces plus 

conséquents pour l’accompagnement psychologique des 

élèves, avec des psychologues et des assistants sociaux;

•	 L’adaptation des soins de santé aux besoins des enfants 

avec une attention particulière aux victimes de drogues, à 

ceux atteints de cancer et des dispositions pour la présence 

parentale aux côtés des jeunes enfants admis à l’hôpital;

•	 La refonte du service offert par le Rehabilitation Youth 

Centre et le Correctional Youth Centre, et la mise sur pied 

de Half Way Homes pour mieux soutenir les jeunes ayant 

atteint la majorité à leur sortie des shelters;

•	 L’introduction d’un Children’s Bill en tant que loi cadre 

pour permettre une actualisation de toutes les dispositions 

légales se référant aux enfants;

•	 La garantie de la prise en charge de tous les enfants handi-

capés par l’Etat, s’appuyant sur le partenariat public-privé et 

les ONG spécialisées;

•	 La garantie de l’accès à l’éducation à tous les enfants  

indistinctement, y compris les handicapés, les enfants hospi-

talisés ou dans les shelters;

•	 L’assurance d’un moyen de transport à tout enfant avec 

handicap lourd pour les déplacements ayant trait aux soins 

de santé et aux services éducatifs.

Une politique de l’enfance pour faire 
respecter les droits de tous les enfants 
en leur garantissant la protection et les 
soins nécessaires à leur développement 
et leur épanouissement.



PRIORITÉ JEUNESSE
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L’évolution économique et sociale présente des risques croissants d’une jeunesse sans accès à 

l’emploi, au crédit et donc au logement et à la possibilité de fonder un foyer. Nous proposons 

que  l’ensemble des politiques publiques accorde la priorité à la jeunesse.

Le gouvernement PTr-MMM:

•	 Eliminera le chômage chez les 16 à 20 ans, en  s’assurant que chaque jeune puisse être, jusqu’à 

l’âge de vingt ans, soit étudiant, soit en emploi, soit en formation;

 •	S’assurera qu’un jeune qui n’est pas étudiant à plein temps soit toujours dans un parcours profes-

sionnel et ait droit à une allocation de formation ou un crédit formation, s’il est sans emploi;

•	 Placera la création d’emplois jeunes au cœur de la politique macro-économique par le biais 

d’incitations à l’offre de premiers emplois, d’industries créatives et innovantes;

•	 Fera de l’entrepreunariat-jeunes une priorité de l’Etat et encouragera la culture de  

l’entrepreunariat dès l’école, les start-ups, et l’accès au crédit bancaire par le biais d’un govern-

ment guarantee afin de s’assurer que le manque de moyens financiers ne soit pas un obstacle 

à la poursuite d’études;

•	 Proposera aux chômeurs diplômés, un comptoir d’orientation pour faciliter l’accès aux 

emplois existants ou une offre de formation pour les industries émergeantes, accompagnée 

d’un stipend, à partir d’un partenariat public-privé;

•	 Créera à l’Université de Maurice un Observatoire du Marché du Travail pour permettre une 

meilleure orientation des jeunes;

•	 Redynamisera les youth clubs, y compris en partenariat avec les collectivités locales, et les 

fédérations de jeunesse;

•	 Un Festival de la Jeunesse sera chaque année organisé avec la participation du plus grand 

nombre et  permettant l’expression de jeunes talents.

Eliminer le chômage chez les 16 à 20 ans, 
en  s’assurant que chaque jeune puisse 
être, jusqu’à l’âge de vingt ans, soit 
étudiant, soit en emploi, soit en formation.



PROMOUVOIR 
LES DROITS DES FEMMES
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L’égalité entre les femmes et les hommes sera un sujet de première importance pour le 

gouvernement PTr-MMM. Nous prenons l’engagement d’agir contre la discrimination sexuelle 

et les violences faites aux femmes et pour l’égal accès des femmes et des hommes aux 

responsabilités politiques, sociales et professionnelles.

•	 Dans le domaine de l’emploi, des mesures spécifiques seront prises pour combattre le 

chômage des femmes et favoriser l’entrepreunariat féminin;

•	 Les inégalités de rémunération et de parcours professionnel seront combattues et le principe 

d’un salaire égal pour un travail de valeur égale affirmé;

•	 Le cadre légal et le mécanisme institutionnel pour protéger les femmes de la violence domes-

tique seront renforcés et les mesures suivantes adoptées:

-	 Une campagne permanente d’éducation populaire contre la violence domestique;

-	 Le déploiement de moyens appropriés dans chaque poste de police pour accueillir et aider 

les victimes de violence domestique;

-	 La révision du Domestic Violence Act et du dispositif des Protection Orders;

 •	Les structures d’accueil pour les femmes victimes de violence, les femmes en situation 

de détresse  et leurs enfants seront, avec le concours du privé et des ONG, multipliées et  

mieux équipées;

•	 L’accès au logement pour les femmes divorcées, mères célibataires et veuves dans le besoin 

sera facilité. Les femmes chefs de famille bénéficiant d’un faible revenu seront exemptées du 

paiement des dépôts lors de l’acquisition d’un logement social;

•	 Afin que les services de santé répondent aux besoins de la population féminine,  

nous adopterons une politique de vaccination des adolescentes pour prévenir le cancer du 

col de l’utérus;

•	 Un hôpital spécialisé pour les femmes sera contruit;

•	 Un plan d’action transversal avec des objectifs mesurables pour l’intégration des stratégies 

genre dans toutes les législations, politiques et programmes des différents ministères et 

collectivités locales sera élaboré et mis en œuvre;

•	 Le congé de maternité sera prolongé de 12 à 16 semaines.

Lutter contre la discrimination sexuelle 
et les violences faites aux femmes et 
pour l’égal accès des femmes et des 
hommes aux responsabilités politiques, 
sociales et professionnelles.



LE SPORT POUR TOUS
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Nous favoriserons à la fois le sport d’élite et le sport de masse. Pour ce faire, le gouvernement 

PTr-MMM trouvera le juste équilibre entre le rôle de l’Etat et celui imparti aux fédérations, ainsi 

que celui du gouvernement central et des collectivités locales, tout en impliquant pleinement 

le secteur privé.

•	 Prenant appui sur la démocratisation et la décentralisation, nous insérerons le sport pour tous 

dans le cadre d’une politique du temps libre et de loisirs et nous développerons une politique 

de sport-santé;

•	 Le développement de tous les sports à tous les niveaux sera encouragé en vue de permettre  

la pratique sportive à tout âge;

•	 Nous créerons plus opportunités d’accès aux sports pour les femmes, les personnes âgées 

ainsi que les handicapés;

•	 Nous porterons une attention particulière au football dans une perspective de professionnalisa-

tion et de régionalisation;

•	 L’Education nationale sera considérée comme levier du développement de la pratique 

sportive régulière par tous et pour tous. Les compétitions inter-écoles seront redynamisées;

•	 Une utilisation optimale sera faite des facilités sportives des institutions scolaires et des 

collectivités locales, en encouragement du sport pour tous;

•	 La formation sera l’une de nos priorités avec des bourses sportives, un programme sport-

études, les écoles de sport pour chaque discipline dès l’âge de sept ans, et éventuellement 

une Académie des Sports rattachée à l’Université de Maurice;

•	 Un dialogue permanent sera maintenu avec les fédérations sportives, garantissant leur  

autonomie et la conformité avec les règles internationales;

•	 Pour mieux accompagner les sportifs de haut niveau à la retraite, nous proposerons un plan 

pour capitaliser sur leur expérience et leurs compétences dans l’encadrement des jeunes.

Favoriser l’accès et le développement 
du sport de masse et d’élite pour tous.



LES ARTS ET LA CULTURE
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L’Alliance Ptr-MMM entend promouvoir le droit à la culture pour 

chacun de nos concitoyens. Nous adopterons une politique 

culturelle ambitieuse, avec comme enjeux déterminants, la 

transmission et la création.

Le gouvernement PTr-MMM s’engage à préserver, et  à valoriser 

le riche héritage que constituent  nos  cultures ancestrales 

à travers les institutions de l’Etat, les Centres Culturels et le 

partenariat avec le monde des arts et de la culture. 

Les mesures suivantes seront prises:

•	 Le dialogue avec le monde des arts sera renforcé afin que 

les droits des artistes soient sauvegardés;

•	 Une Ecole Nationale des Beaux-Arts sera créée; 

•	 Un National Committee for Culture & Creative Industries 

sera constitué et le Ministère des Arts et de la Culture sera 

appelé à  promouvoir les industries créatives et permettre 

une meilleure prise en charge de la dimension économique 

de la création culturelle et artistique; 

•	 Des festivals artistiques annuels seront organisés;

•	 Le National Heritage Trust Fund sera pourvu de moyens et 

de compétences et une Troupe Nationale créée;

•	 Le dialogue interculturel et la connaissance de l’Histoire 

liés au patrimoine culturel seront activement soutenus par 

le biais de l’action conjointe des Centres Culturels et du 

Centre Culturel Mauricien qui seront redynamisés et dotés 

de moyens appropriés; 

•	 Des semaines de découverte artistique seront organisées 

dans différentes régions de concert avec les collectivités 

locales et les ONG, mettant à contribution tous les artistes, 

pour permettre à tous de découvrir les différentes formes 

d’expression artistique et d’arts populaires et susciter les 

vocations artistiques;

•	 Chaque collectivité locale mettra à la disposition des  

jeunes et des moins jeunes, un amphithéâtre consacré 

aux activités artistiques telles le slam, les performances  

théâtrales, la chanson, la danse, et autres formes d’arts.

•	 La prise en charge et l’accompagnement des nouveaux 

talents (selon différentes formes d’expression artistique y 

compris le théâtre, l’écriture et la poésie, la musique et le 

chant, la peinture et la sculpture) ainsi révélés  sera assurée 

selon un nouveau partenariat Etat- Société civile;

•	 La création littéraire et artistique, quelle que soit la langue, 

la tradition ou le support choisi, sera activement soutenue 

par l’Etat;

•	 Nous encouragerons l’éveil artistique des enfants et l’édu-

cation artistique et culturelle de la maternelle à l’université; 

•	 Le partenariat entre l’Etat et le Privé sera encouragé pour 

susciter des formes nouvelles de soutien financier pour aider 

à la démocratisation de l’accès à l’expression culturelle. 

De même, des incitations appropriées seront introduites 

pour favoriser les dons et autres fonds de soutien privé à la 

création artistique.

Préserver et valoriser le riche héri-
tage que constituent  nos  cultures  
ancestrales à travers les institutions 
de l’Etat, les Centres Culturels et le  
partenariat avec le monde des arts et de 
la culture.



PROMOUVOIR 
LA SANTÉ PUBLIQUE
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Conscient que le droit à vivre le plus longtemps possible 

et en bonne santé est tributaire de l’action de l’Etat, le 

gouvernement PTr-MMM s’engage à promouvoir l’accès 

pour tous à des soins de santé de qualité.

Les mesures suivantes ont pour objectif de moderniser et 

d’améliorer le système de santé publique:

•	 Face à la progression alarmante des maladies non-transmis-

sibles, et en particulier le diabète, les maladies cardio-vas-

culaires et le cancer, nous décrèterons une mobilisation 

nationale, reposant sur l’éducation populaire pour une  

meilleure hygiène de vie, une alimentation saine et l’activité 

physique régulière;

•	 Des mesures énergiques seront mises en œuvre pour 

promouvoir la médecine préventive et le dépistage précoce 

dans les quartiers résidentiels, sur les sites de travail et dans 

les écoles ;

•	 Les opportunités de pratiquer des activités physiques seront 

multipliées au travers de l’aménagement de Health Promo-

tion and Recreation Centres, de gymnases en plein air et de 

parcours de santé;

•	 Pour les diabétiques, l’éducation thérapeutique et le suivi 

médical seront améliorés. Le Diabetes and Vascular Health 

Centre de Souillac entrera en opération pour former le 

personnel médical à cette fin;

•	 Face au nombre inquiétant de cas de cancer, le Plan Cancer 

République de Maurice 2015-2020 sera mis en œuvre; 

un hôpital spécialisé créé  avec soins oncologiques de 

pointe et l’accueil et l’accompagnement des malades revus 

et améliorés;

•	 Dans le cas du  VIH/SIDA, un plan d’action 2015-2020 sera 

élaboré et mis en œuvre, avec le concours des ONG et le 

principe de non-discrimination à l’égard des personnes 

atteintes, respecté; 

•	 La santé pré-natale et post-natale des femmes et les soins 

pour les nouveaux-nés seront au cœur de la politique de 

santé publique afin de faire reculer les taux de mortalité 

maternelle et infantile;

•	 Face au défi récurrent des maladies infectieuses telles Ebola, 

la dengue ou le chikungunya, nous établirons un Obser-

vatoire de Santé Publique avec des facilités de recherche 

épidémiologique, créerons une Infectious Disease Isolation 

Unit and Management Facility, et mettrons sur pied des 

Regional Rapid Response Teams;

•	 Un audit indépendant des services de santé publique sera 

commandité pour identifier les lacunes et les manquements 

et améliorer le service au public;

•	 Le Customer Care dans les hôpitaux et les dispensaires sera 

érigé en priorité  du ministère; 

•	 La réglementation des institutions privées de santé 

sera renforcée en consultation avec toutes les  

parties concernées;

•	 Une refonte globale du dispositif de soins de santé au niveau 

des quartiers sera enclenchée avec l’établissement d’un 

réseau de médecins de famille/ médecins de proximité;

•	 Les infrastructures pour soins hospitaliers seront améliorées 

avec la construction d’un nouveau Cardiac Centre, d’un 

hôpital ophtalmologique moderne, d’un nouvel hôpital 

ENT et d’un National Health Laboratory Service Centre;

•	 Les soins offerts dans les hôpitaux régionaux seront revus et 

améliorés, en particulier, avec l’introduction d’un service de 

gériatrie et une refonte des services de néonatologie;

• 	La construction d’un hôpital gériatrique;

•	 Une nouvelle unité de Nuclear Medicine sera mise sur pied 

à l’hôpital Jawaharlall Nehru;

•	 L’informatisation de tout le système de santé publique 

sera accélérée;

•	 Au travers d’un Master Plan for Human Resource in the  

Health Sector, il sera procédé à une meilleure planifica-

tion de la formation, du déploiement et de la progression 

professionnelle du personnel médical et para-médical pour 

prévenir toute pénurie de personnel qualifié;

•	 Nous créerons des opportunités multiples de formation 

continue à l’intention du personnel médical et para-médical 

avec l’appui de partenaires locaux et étrangers;

•	 Les mèdecins qualifiés qui sont à la recherche d’un emploi 

serons employé dans les Area Health Centres;

•	 Les attributions et pouvoirs régulateurs du Medical Council 

et du Dental Council seront revus.



OFFRIR A TOUS
UNE ÉDUCATION ET UNE 
FORMATION DE QUALITÉ
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PETITE ENFANCE: PROTECTION, SOINS, 

ET ÉDUCATION

Consciente que la petite enfance est la période la plus 

propice pour exercer une influence positive durable sur 

la santé, l’intelligence et le développement de l’individu,  

le gouvernement PTr-MMM concentrera ses efforts sur une 

démarche préventive, centrée sur l’enfance. 

Aussi, un gouvernement PTr-MMM:

•	 Mettra en place, suite à un processus de consultation, une 

nouvelle stratégie et des programmes intersectoriels de 

soins et de développement du jeune enfant;

•	 Accroîtra le nombre de crèches, garderies, écoles 

maternelles, en partenariat avec les collectivités locales 

et l’ensemble des acteurs du secteur de la petite enfance, 

avec une attention particulière pour les enfants pauvres;

•	 Assurera des normes nationales de qualité convenablement 

appliquées, couvrant les services publics et privés, destinés 

à la tranche d’âge de 0 à 5 ans; 

•	 Prendra des mesures en vue de l’amélioration de la 

qualité du personnel au moyen de stratégies nouvelles de 

recrutement, de formation et d’une rémunération apte à 

retenir le personnel formé;

•	 Accordera une attention particulière au dépistage médical 

précoce pour prévenir l’échec scolaire et introduira la 

généralisation de la carte de santé pour enfants;

•	 Assurera, dès le plus jeune âge, la prise en charge par l’Etat 

des enfants handicapés ou avec besoins éducatifs spéciaux 

et le paiement des frais d’examens par l’État pour le SC et le 

HSC pour les familes touchant moins de Rs 25,000.

ÉDUCATION DE BASE ET ENSEIGNEMENT 

SECONDAIRE

Le gouvernement PTr-MMM offrira à tous les enfants l’accès 

et les moyens d’achever avec succès une éducation de base 

de bonne qualité incluant l’éducation primaire et le premier 

cycle de l’enseignement secondaire. Les maitres mots du 

projet éducatif seront: accès équitable et qualité. 

Nous inspirant des réformes successives menées et du projet 

du 9 years continuous schooling, nous:

•	 Proposerons une éducation de base réformée et plus 

inclusive. L’examen du CPE sera ainsi aboli alors que sera 

introduite une évaluation des compétences à la fin de la 

scolarité obligatoire en vue d’une facilitation d’entrée sur 

le marché du travail; 

•	 Etablirons un mécanisme intersectoriel pour obtenir que 

tout enfant de 5 à 16 ans se retrouve scolarisé, y compris 

les enfants souffrant d’un handicap physique ou mental;

•	 Valoriserons  le statut des enseignants, en mettant au 

point un cadre intégré pour le recrutement, la formation, le 

déploiement et la gestion des transferts, la promotion, le 

développement professionnel continu, et la rémunération 

des nouveaux enseignants. Nous introduirons un cours de 

Bachelor in Education (B Ed) à l’intention des enseignants 

du primaire;

•	 Assurerons que tout le personnel enseignant au secondaire 

puisse obtenir, dans les cinq années à venir, une formation 

pédagogique (in-service ou pre-service PGCE); 

•	 Favoriserons la décentralisation de la gestion scolaire 

pour accorder une plus grande autonomie aux institutions 

scolaires. Aussi, les chefs d’établissements bénéficieront 

d’une formation continue et d’un soutien administratif 

conséquent. Les parents et enseignants seront associés 

aux prises de décision, par le biais de School Boards;

•	 Introduirons un nouveau book loan scheme au secondaire 

pour les élèves issus de familles dans le besoin;

•	 Entreprendrons une reforme globale du curriculum, pour y 

intégrer l’éducation artistique, l’éducation à la citoyenneté 

ainsi que l’éducation à l’entrepreunariat. D’où la pertinence 

du recours à la langue maternelle pour les apprentissages 

premiers, sujet à l’approbation parentale, dans le cadre 

d’une stratégie pour faire reculer l’échec scolaire.

En outre:

•	  Les enfants ayant des besoins éducatifs spéciaux auront 

droit à une attention spéciale; 

•	 Le fast tracking sera rendu possible tout comme l’option 

d’un choix plus large de matières, en genre et en nombre, 

pour les ‘O’ levels et les ‘A’ levels;



•	 La dotation budgétaire pour les enfants handicapés sera 

révisée et les partenariats avec les écoles spécialisées 

privées relancés;

•	 Les infrastructures scolaires seront améliorées, plus 

particulièrement les toilettes, les bibliothèques, les 

specialist rooms, les multi-purpose halls ainsi que les 

facilités sportives;

•	 Toutes les institutions scolaires et universitaires auront 

accès à l’internet très haut débit (super broadband) comme 

soutien à l’utilisation pédagogique de l’informatique et de 

l’internet;

•	 Les partenariats avec le secteur privé seront renforcés; 

une évaluation institutionnelle de la PSSA entreprise et un 

inspectorat indépendant établi;

•	 Le service de santé scolaire pour assurer le dépistage 

précoce de problèmes de santé chez les jeunes sera 

développé;

•	 Une stratégie pour faire reculer l’absentéisme, l’indiscipline 

et la violence scolaire sera mise en place par une équipe 

spécialisée;

•	 Un service d’accompagnement psychologique doté d’un 

personnel approprié, en nombre adéquat, sera mis sur 

pied;

•	 Le projet des ZEP sera revu à la lumière de l’expérience 

acquise;

•	 Une politique de nutrition pour l’enfance en assurant, à 

terme, l’établissement des cantines scolaires offrant un repas 

complet aux enfants du cycle primaire seront mis en place.

ENSEIGNEMENT SUPÉRIEUR

Le gouvernement Ptr-MMM procèdera à une évaluation 

immédiate et une définition des besoins actuels et à venir du 

pays, s’agissant de l’enseignement supérieur. 

Ainsi une stratégie et un échéancier de mise en œuvre seront 

définis autour de trois axes principaux:

•	 L’accès aux opportunités d’apprentissage pour tous après 

le cycle secondaire;

•	 L’équité par le biais de loan schemes rendus accessibles 

à tous les étudiants dans le besoin afin que l’absence de 

moyens financiers ne soit jamais un obstacle aux études;

•	 La qualité, notamment :(i) la reconnaissance d’institutions, 

l’accréditation des cours et la validité des diplômes;(ii) 

l’adéquation  des formations offertes eu égard au marché 

du travail; et (iii) le rapport coût-efficacité  eu égard à 

l’investissement public.

Nous nous engageons à:

•	 Développer un knowledge hub s’articulant autour de 

deux grandes universités publiques (UoM et UTM), de 

l’éducation à distance (OUM), l’ouverture sélective aux 

institutions étrangères de grande réputation et aux 

prestataires privés de haut niveau;

•	 Renforcer le cadre régulateur, opérant dans la rigueur et 

l’indépendance totale, eu égard aux prestataires du privé, 

aux offshore campuses, et au recrutement d’étudiants; 

•	 Revoir le rôle et les attributions de la TEC ainsi que de la 

MQA en vue  d’aboutir à un mécanisme performant pour 

l’assurance qualité;

•	 Veiller au renforcement de la réactivité des institutions 

d’enseignement supérieur aux besoins du marché du 

travail – l’offre de programmes en adéquation avec les 

compétences recherchées par les employeurs et une 

formation transversale pour l’entrepreunariat ainsi que la 

création d’incubateurs  et le financement de start-ups;

•	 Respecter strictement l’autonomie de l’Université de 

Maurice et des institutions universitaires publics;

•	 Encourager la recherche en partenariat avec le monde  

de l’industrie.

Les maîtres mots du projet éducatif:
accès équitable et qualité.

Projet du 9 years continuous schooling.
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DÉVELOPPEMENT DES COMPÉTENCES 

TECHNIQUES ET PROFESSIONNELLES

Le gouvernement PTr-MMM actualisera le plan de 

développement de nos ressources humaines, en consultation 

avec les opérateurs économiques. Il favorisera une meilleure 

articulation entre éducation et formation professionnelle 

dans la perspective de l’apprentissage durant toute la vie et 

afin de promouvoir employabilité et entrepreunariat. 

A cet effet, le gouvernement PTr-MMM prendra les mesures 

suivantes:

•	 L’offre d’éducation et de formation sera diversifiée, 

après le tronc commun de l’éducation de base, pour  

mettre davantage la formation professionnelle au service 

de l’emploi;

•	 La redéfinition de la mission du MITD pour suppléer au 

privé en répondant aux besoins de formation de tout jeune 

quittant l’école à 16 ans afin de produire des ouvriers et 

techniciens qualifiés. Ces jeunes bénéficieront d’un crédit 

de formation; 

•	 La mise en place d’un plan de financement sous forme 

d’allocation ou de crédit de formation d’une durée de 

deux ans à toute personne n’ayant pas poursuivi des 

études secondaires au-delà du School Certificate, pour des 

formations approuvées dans des institutions accréditées;

•	 L’établissement de Polytechnics qui offriront aux détenteurs 

de ‘O’ levels une formation technique et professionnelle 

de haut niveau (HSC Professionnel);

•	 La facilitation de l’accès des femmes à la formation 

professionnelle, selon les offres d’emploi;

•	 L’introduction du système de formation par alternance, 

associant la théorie au centre de formation et la pratique 

en entreprise. De même, le Grant Scheme sera révisé  

pour encourager les entreprises à développer leurs 

ressources humaines.

ÉDUCATION, APPRENTISSAGE  ET FORMATION 

DURANT TOUTE LA VIE

En vue  de répondre aux besoins des aînés ou inactifs désireux 

de poursuivre des apprentissages divers, le gouvernement 

Ptr-MMM prendra, entre autres, les mesures suivantes:

•	 La mise en œuvre d’un vaste plan pour l’éducation des 

adultes à l’aide des infrastructures des nouveaux collèges 

d’Etat et prenant appui sur l’Open University of Mauritius;

•	 Le lancement des écoles du soir dans différentes 

régions pour faciliter les apprentissages, soit avec des 

objectifs fonctionnels (ex: alphabétisation ou initiation à 

l’informatique), professionnels (éducation académique et 

technique; formation professionnelle), ou récréatifs (ex: 

musique et arts);

•	 Le développement et le recours au Cadre National 

de Certification (National Qualifications Framework) 

pour, entre autres, établir l’équivalence des formations 

professionnelles avec les diplômes de l’enseignement 

formel, mais aussi pour la reconnaissance des  

acquis de connaissances et de compétences par 

l’expérience de travail,  facilitant ainsi l’insertion ou la 

réinsertion professionnelle.

Favoriser l’apprentissage durant toute 
la vie et promouvoir employabilité et 
entrepreunariat.



FAIRE DE MAURICE
ET DE RODRIGUES

DES ILES DURABLES
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Maurice Île Durable est un modèle de développement visant 

à conserver nos ressources pour les générations futures. La 

croissance dans le respect de l’environnement requiert un 

équilibre juste entre les impératifs sociaux, écologiques et 

économiques.

Le gouvernement PTr/MMM propose de:

•	 Mettre sur pied un National Sustainable Development 

Authority (NSDA), suite à l’adoption d’un National 

Sustainable Development Act, pour définir la politique du 

développement durable, les indicateurs du développement 

durable et gérer le MID Fund;

•	 Promouvoir le concept d’économie verte, des entreprises 

et des emplois verts et des Eco- Entrepreneurs;

•	 Développer un plan directeur pour les énergies 

renouvelables avec pour but d’augmenter la part des 

énergies renouvelables (bagasse, biomasse, solaire, 

thermique, éolienne, marée motrice) à 25% du mix 

énergétique en 2020 tout en assurant la sécurité 

énergétique du pays avec les sources d’énergie actuelles;

•	 Introduire une fiscalité écologique pour les activités 

polluantes et dangereuses et apporter des allègements 

fiscaux (comme la Green VAT) pour promouvoir des 

économies énergétiques;

•	 Revoir le système de collecte de déchets et introduire le 

triage des déchets;

•	 Développer une stratégie de minimisation de déchets 

solides des collectivités locales avec pour but d’interdire 

l’enfouissement des déchets organiques d’ici 2025;

•	 Poursuivre la pratique de capture de gaz d’enfouissement 

à partir de cellules nouvellement construites au centre 

d’enfouissement de Mare Chicose pour la production 

d’électricité;

•	 Promouvoir la formation professionnelle  et technique pour 

les économies d’eau, le rendement énergétique, la gestion 

des eaux, des déchets et le changement climatique;

•	 Préserver et améliorer la qualité de l’eau des rivières  

ainsi que celle de l’eau potable et réglementer l’utilisation 

des berges;

•	 Introduire un Clean Air Act visant à améliorer la qualité de 

l’air en réduisant les émissions en carbone des véhicules et 

des entreprises;

•	 Mieux contrôler  la pollution de notre environnement sous 

toutes ses formes  y compris  la pollution sonore et visuelle;

•	 Doter la Police de l’environnement des pouvoirs accrus 

pour  mieux assurer le respect de nos lois;

•	 Mettre en place différents programmes de protection des 

espèces et de ressources marines et créer des nouvelles 

zones de protection de la biodiversité;

•	 Lancer un programme de formation et de  

sensibilisation de la population à l’environnement et à la 

santé environnementale;

•	 Introduire des modules obligatoires sur le développement 

durable dans le cursus scolaire et universitaire.

Préserver nos ressources pour les 
générations futures à travers le projet 
Maurice Île Durable.



DÉVELOPPER ET MODERNISER
LES INFRASTRUCTURES

PUBLIQUES
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Une infrastructure adéquate et moderne nous permettra de mieux répondre aux aspirations 

des Mauriciens et sera, pour le pays, un moyen supplémentaire d’atteindre ses objectifs 

sociaux et économiques. Une île Maurice moderne doit en permanence améliorer son 

réseau de transport public, sécuriser les lieux qui sont sensibles à des inondations, dues aux 

changements climatiques.  

Pour ce faire, le gouvernement PTr-MMM adoptera les mesures suivantes:

Le transport public

•	 Nous accorderons aux détenteurs de patentes de taxi une rémission de 100% de la taxe 

pour l’acquisition d’un nouveau véhicule chaque cinq ans;

•	 Nous procèderons au remplacement, sur 5-8 ans, des autobus existants par des autobus dits 

semi-low floor buses.

Le système de permis à points 

et les speed cameras

•	 Le gouvernement PTr-MMM reverra le mode d’application de la politique de permis à points 

et des speed cameras à la lumière de l’expérience acquise et de représentations reçues des 

usagers de la route. 

Pour que ce système en soit un de prévention et non de punition, seront immédiatement 

mises en application les mesures suivantes :

-	 Une flexibilité dans l’application de la limite de vitesse;

-	 Une augmentation de la limite du nombre de points;

-	 La révision du système de la double pénalité (amende + points);

-	 La réduction de la période de suspension du permis;

-	 La réduction de la période de validité des points de 3 ans à 1 an.

Avec l’introduction du nouveau système, une amnistie sera accordée et les compteurs des 

points seront remis à zéro.

La rémission de 100% de la taxe pour 
l’acquisition d’un nouveau véhicule 
chaque cinq ans aux détenteurs de 
patentes de taxi.



D’autre part, les  projets d’envergure suivants  seront entrepris:

Le démarrage du projet de métro léger

•	 La première phase du métro léger reliant Curepipe à 

Port-Louis sera entamée et la construction étalée sur une 

période de quatre ans.

Le développement du réseau routier, 

dont:

•	 L’achèvement de la Ring Road Phase 2 incluant la 

construction d’un tunnel d’environ 800 mètres,

•	 La construction d’un pont reliant Coromandel à Sorèze, 

afin de faciliter le transit entre les basses Plaines Wilhems 

et Port-Louis,

•	 La construction d’une autoroute reliant  Forbach à Bel Air,

•	 La construction d’une autoroute reliant Flacq à Flic en Flac,

•	 La construction d’une autoroute reliant Nouvelle France  

à Souillac.

La construction et la sécurisation des 

ponts

Des ponts seront agrandis et modernisés et des nouveaux 

tunnels seront construits afin de relier des régions avoisinantes 

en moins de temps. 

La modernisation des gares d’autobus

Les arrêts d’autobus à travers l’île seront agrandis et 

modernisés en collaboration avec le secteur privé.
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La sécurité sur nos routes

Nous prévoyons la mise en opération d’un Drivers Education and 

Testing Centre pour mieux former et encadrer nos conducteurs 

avec pour objectif la réduction des accidents de la route.

En outre, notre politique de promotion de la sécurité des 

usagers de la route intégrera les éléments suivants:

•	 Des programmes renforcés de prévention routière,

•	 Une meilleure prise en charge médicale d’urgence post-

accident,

•	 La mise en place de nouvelles initiatives de sécurité pour 

réduire les accidents fatals.

La poursuite de la construction 

de drains

Au vu du changement climatique que connait notre pays et 

des risques d’averses aussi soudaines que violentes, il est 

essentiel de poursuivre et d’intensifier les projets de drainage 

afin de diminuer au maximum les risques d’inondation et de 

pertes de vie.

La protection contre les risques 

d’éboulement de terrain

D’importants travaux seront effectués sur les sites qui 

présentent des risques d’éboulement afin de stabiliser ces 

terrains et sécuriser la population. 

Les projets d’amélioration du cadre de vie

Des centres récréatifs et sportifs équipés additionnels seront 

construits à travers le pays et leur administration revue pour 

mieux répondre aux attentes des citoyens.  



POUR UN PORT DU FUTUR
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Port-Louis est appelé à se positionner davantage comme 

un pivot dans la région.  Sa plateforme de transbordement 

et logistique sera appelée à être un outil économique et 

opérationnel important. Le gouvernement PTr-MMM prévoit 

de le doter de moyens pour être encore plus performant, 

compétitif et attrayant. Nous prévoyons d’exploiter 

toutes les opportunités pour faire de Port-Louis le port de 

transbordement de référence de la région. 

Pour y parvenir, nous mettrons en marche le programme 

d’action suivant:

La Cargo Handling Corporation Ltd (CHCL)

•	 Une restructuration et professionnalisation de la CHCL 

impliquant une revue de sa structure administrative, 

financière et humaine afin de la mettre au diapason des 

ports modernes et efficaces;

•	 Un plan d’investissement d’envergure grâce à des 

équipements à la pointe de la technologie pour tous les 

terminaux. Dans ce contexte, le Multipurpose Terminal 

sera transformé et doté de moyens pour être aussi une 

plateforme efficiente pour la manutention des conteneurs;

•	 La modernisation de l’outil informatique de la CHCL en 

vue d’accroître la productivité et la compétitivité;

•	 L’institution, dans le cadre d’un projet mixte public/privé, 

d’une école de formation portuaire à rôle régional.

La Mauritius Ports Authority (MPA)

•	 Nous étendrons la zone portuaire afin de répondre aux 

besoins de développement des projets nationaux dont le 

bunkering, le commerce pétrolier régional et le démarrage 

de l’Ocean Economy. Ceci inclura la complétion des 

travaux  d’extension de la Mauritius Container Terminal 

et de l’approfondissement des quais en phase avec les 

normes internationales, afin de favoriser et de tirer bénéfice 

de l’évolution positive du transbordement à Maurice;

•	 Nous procèderons à l’installation de nouveaux portiques; 

•	 Nous construirons un nouveau cruise terminal afin 

d’accroître le trafic de bateaux de croisières à Maurice;

•	 Nous procéderons  à l’acquisition et à la mise en opération 

d’un navire qui assurera le cabotage inter-iles, y inclus 

les ports de la côte est africaine, en vue de soutenir les 

activités d’exportation et de réexportation;

•	 Une étude pour la réouverture du port de Mahébourg sera 

commanditée dans le cadre du developpement de cette 

region en un pôle de croissance encors plus dynamique.

LE PORT FRANC

Stratégiquement située au carrefour des marchés en 

pleine expansion, notre pays a le potentiel de devenir un 

centre de logistique de niveau mondial. Ainsi, le Port Franc 

sera développé afin qu’il devienne un pôle de croissance 

important pour Maurice et un centre régional de logistique 

et de distribution performant dans la région. 

Nos mesures seront les suivantes:

•	 La refonte et la modernisation du cadre juridique et 

institutionnel des opérations de Port Franc par les nouvelles 

données de l’environnement commercial international;

•	 Le rétablissement du paper trading dans le Port Franc;

•	 L’élimination des contraintes bureaucratiques dans ce secteur, 

en décrétant le Port Franc comme zone sous douane;

•	 La construction d’un centre international de logistique 

à l’aéroport SSR et le développement d’un Port Franc 

aéroportuaire innovant avec le même niveau d’excellence;

•	 La construction d’un World Trade Centre offrant des 

produits disponibles à Maurice ou à partir de Maurice;

•	 L’encouragement de la mise en place d’un navire de relais 

régional afin de faciliter les mouvements des marchandises 

par bateau de Maurice aux îles de l’océan indien et le sud 

et l’est de l’Afrique;

•	 L’élaboration d’un programme de soutien au secteur 

privé pour la mise en place d’entrepôts régionaux dans 

les pays ciblés pour le stockage et la distribution des 

marchandises en Afrique.



ÉNERGIE ET EAU:
RELEVER LES DÉFIS



manifeste électoral de l’alliance de l’unité et de la modernité 67

La sécurisation de nos besoins en énergie

Une des priorités du gouvernement PTr-MMM sera d’assurer la 

sécurité énergétique du pays, de réduire les coupures électriques 

et de faire provision pour nos besoins futurs en énergie. Nous 

élaborerons une stratégie pour accélérer la mise en place de 

centrales de production ainsi que pour favoriser l’utilisation 

optimale de toutes les sources d’énergie renouvelables. 

Une nouvelle politique énergétique sera introduite pour 

promouvoir les économies d’énergie. Nous créerons un nouveau 

pilier économique constitué des initiatives visant à améliorer notre 

mix énergétique par le développement des énergies vertes. 

Les mesures suivantes seront prises:

•	 L’élaboration d’une politique énergétique pour les prochains 

5 ans visant à soutenir une croissance économique annuelle 

de 5% en moyenne;

•	 La promotion de l’utilisation accrue de l’énergie renouvelable;

•	 Le renforcement du programme d’aide pour permettre à la 

population de s’équiper en chauffe-eau solaires, soutenant 

ainsi la production de chaleur verte performante;

•	 L’introduction de la Utility Regulatory Authority et du  

Electricity Act;

•	 La mise en œuvre du projet de 4x15 mégawats à la Centrale 

de St-Louis;

•	 La construction de tanks de stockage d’huile lourde d’une 

capacité de 40,000 m3 dans la région portuaire;

•	 La facilitation des projets privés de génération d’électricité 

(de source solaire, de biomasse et éolienne);

•	 La production d’éthanol en vue de son utilisation comme 

combustible pour véhicules;

•	 Des incitations seront introduites pour l’économie 

d’énergie dans les foyers et les entreprises;

•	 Un programme d’enfouissement,  sur une période de 5-10 

ans,  des câbles nus  et en haute tension pour contribuer à 

la solidité du réseau central;

•	 L’équipement graduel de tous les foyers et les entreprises 

de compteurs et d’équipements intelligents pour  

l’amélioration du réseau.

L’amélioration de l’approvisionnement en eau

L’approvisionnement et la distribution d’eau potable constituent un 

défi majeur au quotidien. En conséquence, le gouvernement Ptr/

MMM s’engage à mettre en œuvre un  vaste plan de réorganisation 

de ce secteur et à mener une action énergique pour garantir à tous 

les Mauriciens, dans les meilleurs délais, une fourniture en eau 

adéquate, régulière et fiable 24 heures par jour, grâce à:

•	 L’achèvement des travaux en cours, principalement ceux 

des barrages de Bagatelle et d’Arnaud, la réhabilitation 

du réservoir de La Ferme et la construction de réservoirs 

régionaux, pour la remise à  niveau de notre système de 

captage et de notre réseau de distribution d’eau;

•	 Des investissements substantiels dans l’amélioration de la 

qualité de l’eau potable par la construction d’autres stations de 

traitement. Priorité sera donnée à la préservation de la qualité de 

l’eau des rivières et la réglementation de l’utilisation des berges;

•	 La révision immédiate des Water Rights privés existants; 

•	 La fusion de la CWA, de la Waste Water Management Authority 

et de l’Irrigation Authority en une seule Water Authority;

•	 La modernisation graduelle de notre réseau de distribution 

dans tout le pays pour réduire les fuites et perditions d’eau 

et ainsi résoudre le problème de coupures d’eau;

•	 Des travaux majeurs pour réduire les pertes d’eau dans le 

réseau de l’Upper Mare aux Vacoas;

•	 Les appartements NHDC seront équipés des pompes 

modernes pour assurer le stockage d’eau;

•	 Un programme national incitatif pour encourager les foyers à 

stocker l’eau de pluie pour le nettoyage et le jardinage et réduire 

le gaspillage;

•	 Contrôler le gaspillage et le vol de l’eau par un système de 

facturation intelligent avec des plafonds d’utilisation déterminés.

Le traitement des eaux usées

Nous accélérerons la mise en place du réseau d’assainissement 

des eaux usées. Tout sera fait pour: 

•	 Terminer tous les projets en cours dans un délai raisonnable 

pour connecter le plus grand nombre de maisons au réseau 

de tout-à-l’égout;

•	 La  planification et la construction de stations de traitement 

des eaux usées.



PROMOUVOIR LES RELATIONS 
INTERNATIONALES ET LA 

COOPÉRATION RÉGIONALE
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La politique étrangère de Maurice sera poursuivie avec 

pour principes fondamentaux: la défense de notre intégrité 

territoriale, le recouvrement de notre souveraineté sur 

l’archipel des Chagos et Tromelin, nos intérêts économiques 

vitaux et une participation agissante et effective au niveau 

international sur les questions globales. 

Ainsi le gouvernement PTr/MMM mettra tout en œuvre pour:

•	 Explorer et saisir toute nouvelle opportunité et prendre 

toute initiative en vue du recouvrement de notre 

souveraineté sur les Chagos et Tromelin, de la défense 

des intérêts de nos citoyens de souche chagossienne y 

compris leur droit de retour sur les îles concernées;

•	 Raffermir nos relations historiques avec les pays de 

peuplement, en l’occurrence l’Inde, la Chine, la France, 

Madagascar et le Mozambique;

•	 Continue à accentuer notre rôle au sein de l’Union 

Africaine;

•	 Approfondir nos relations d’amitié avec les États-Unis, le 

Pakistan, la Grande-Bretagne, l’Afrique du Sud, l’Australie, 

le Japon et la Russie entre autres; 

•	 Etablir des nouvelles relations avec des pays de l’Asie et de 

l’Amérique Latine;   

•	 Elargir notre champ diplomatique à travers l’ouverture de 

missions au Moyen-Orient, plus particulièrement en Arabie 

Saoudite et au Qatar, dans un pays de l’Afrique de l’Ouest, 

de même qu’au Brésil;

•	 Soutenir les causes justes, en particulier la cause 

palestinienne et celle des Tamouls au Sri Lanka et la paix et 

la sécurité mondiales;

•	 Accentuer notre rôle dans la sous-région, plus 

particulièrement dans le continent africain tant au niveau 

bilatéral qu’au niveau des organisations régionales et 

sous-régionales, plus particulièrement au sein de la COI, le 

IOR-ARC, la SADC et le COMESA;

•	 Accorder une attention particulière aux états lusophones;

•	 Continuer sur notre lancée de transformer Maurice 

en un centre juridique de grande renommée pour les 

investissements en Afrique;

•	 Favoriser le développement de la coopération et 

l’intégration régionales, et en particulier la concrétisation 

de la zone de libre échange africaine (CFTA);

•	 Jouer un rôle de premier plan au sein des Petits Etats 

Insulaires en Développement (SIDS);

•	 Faire de notre pays un centre régional   de formation  

dans le domaine des relations internationales et 

diplomatiques de même qu’un centre de conférences 

régionales et internationales;

•	 Réguler le service diplomatique à travers l’adoption par 

l’Assemblée nationale d’un Mauritius Foreign Service Act;

•	 Encourager la migration circulaire dans le domaine  

de l’emploi;

•	 Introduire une politique en vue de faciliter l’équivalence 

et la reconnaissance des diplômes tertiaires et spécialisés 

pour pallier aux manques éventuels de compétences dans 

certains secteurs de l’économie.   

La défense de notre intégrité territoriale, 
de nos intérêts économiques vitaux et une 
participation agissante et effective au niveau 
international sur les questions globales.



LA DÉCENTRALISATION
ET LES ADMINISTRATIONS 

RÉGIONALES
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Les collectivités locales

Les collectivités locales constituent un mécanisme 

institutionnel essentiel pour promouvoir  la participation des 

citoyens à la gestion des affaires publiques. Par conséquent, 

elles doivent être constamment améliorées afin  de répondre 

aux besoins d’une Île Maurice moderne. 

Nous proposons les mesures suivantes:

•	 Compléter le processus de décentralisation déjà enclenché 

en vue d’éliminer les inégalités et de combler le fossé entre 

villes et villages;

•	 Donner plus de pouvoirs et d’autonomie aux élus locaux et 

aux conseils municipaux et de district;

•	 Doter les collectivités locales de moyens nécessaires qui 

leur permettraient d’assurer une prestation adéquate et de 

qualité, y compris pour les activités sportives, culturelles, 

récréatives et  éducatives;

•	 Optimiser l’utilisation des infrastructures publiques 

tombant sous la responsabilité des collectivités locales;

•	 Poursuivre et  terminer les travaux de rénovation du 

Théâtre de Port-Louis et du Théâtre de Plaza;

•	 Trouver une solution humaine aux problèmes de marchands 

ambulants;

•	 Construire de nouveaux marchés et aménager de nouveaux 

espaces de foires;  

•	 Poursuivre les travaux d’éclairage des terrains de sport 

tombant sous la responsabilité des collectivités locales;

•	 La construction de complexes polyvalents, d’infrastructures 

sportives, de marchés et salles des fêtes;

•	 L’amélioration du système de voirie/de ramassage 

d’ordures; 

•	 L’accroissement du nombre de stations de transfert 

de déchets et la mise en place d’autres méthodes de 

traitement de déchets dont le tri;

•	 Le développement et la mise en œuvre d’une stratégie 

et d’un plan d’action pour les déchets électriques et 

électroniques (e-wastes).

Les services d’incendie

Nous veillerons à ce que :

•	 Les services d’incendie soient dotés d’équipements et 

d’outils nécessaires afin qu’ils soient un service de premier 

secours en cas d’accidents et de situations d’urgence;

•	 Les services d’incendie soient dotés d’équipements 

modernes et appropriés pour faire face aux cas de sinistres 

dans des high rise buildings; 

•	 Les sapeurs pompiers bénéficient de formations 

nécessaires qui leur permettraient d’évoluer de manière 

encore plus efficace;

•	 Le réseau de casernes de pompiers soit étendu pour 

améliorer les interventions en cas d’urgence;

•	 Soit mis en œuvre un régime pour les pompiers volontaires 

afin d’engager la communauté dans la protection de la vie 

humaine, des bâtiments et de l’environnement.

Doter les collectivités locales de moyens 
nécessaires qui leur permettront d’assurer 
une prestation adéquate et de qualité, 
y compris pour les activités sportives, 
culturelles, récréatives et  éducatives.



LE DÉVELOPPEMENT DE 
RODRIGUES ET DES ILES
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Dans le but de promouvoir la croissance économique à 

Rodrigues et d’améliorer la qualité de la vie de sa population 

l’île sera davantage intégrée dans les stratégies nationales de 

développement (MID, Food Security Fund, Ocean Economy, 

Blue Print) en jouant la complémentarité entre nos îles. 

Les mesures suivantes seront mises en œuvre:

•	 Renforcer le partenariat économique entre Maurice et 

Rodrigues et encourager l’achat des produits agricoles  

de Rodrigues;

•	 Soutenir le renforcement des capacités des cadres de la 

fonction publique en vue de consolider les institutions 

publiques de Rodrigues autonome;

•	 Favoriser la création d’emplois en renforçant les capacités 

et infrastructures avec une attention particulière à la pêche, 

l’agro-industrie et le tourisme;

•	 Soutenir la mise en œuvre d’un programme pour le 

développement d’actions en faveur de la formation et de 

l’emploi des jeunes, y inclus par  la création d’un Lycée 

polytechnique de haut niveau;

•	 Intégrer Rodrigues pleinement dans la stratégie de l’Ocean 

Economy au sein de la République;

•	 Créer un cluster écologique pour Rodrigues sous Maurice 

Ile Durable (MID) pour la promotion des besoins de 

Rodrigues dans la mouvance de développement durable;

•	 Améliorer la connectivité de Rodrigues pour la  création 

d’emplois, entre autres, par l’extension de l’aéroport 

de Plaine Corail et du port de Port-Mathurin et le 

remplacement du Mauritius Pride par un nouveau bateau;

•	 Continuer la politique du logement social avec le concours 

de la National Empowerment Foundation;

•	 Rehausser les services de la santé, entre autres, par la 

construction d’un hôpital moderne.

Les îles

L’amélioration du niveau de vie des Agaléens demeure une 

de nos priorités et nous y veillerons à travers:

La construction d’un Refugee Centre dans l’île du Sud;

•	 La construction de nouvelles maisons pour les habitants 

d’Agaléga et l’acquisition de véhicules et d’équipements 

pour mieux assurer l’administration du territoire;

•	 L’amélioration des services de l’éducation, de la santé et 

de communication à Agaléga; 

•	  La poursuite des travaux d’agrandissement de la 

piste d’atterrissage déjà en cours et  la mise en place 

d’infrastructures portuaires modernes seront réalisés.

A St-Brandon, une attention spéciale sera accordée à la 

protection de l’environnement.

Promouvoir la croissance économique à 
Rodrigues et améliorer la qualité de la vie de 
sa population en intégrant Rodrigues dans 
les stratégies nationales de développement.








